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Préface et remerciements
Ce rapport constitue une mise à jour du rapport sur l’Evaluation du Climat de l’Investissement en Algérie, qui a été réalisé par la Banque Mondiale en 2003. Depuis, de nombreux progrès ont été réalisés par le Gouvernement Algérien dans l’amélioration de l’environnement des affaires, et la mise à jour des informations et des recommandations proposées en 2003 s’imposait.  La partie quantitative de ce travail reste essentiellement basée sur une enquête standard de la Banque Mondiale, co-financée par le PNUD et la Société Financière Internationale, et réalisée par le CENEAP en 2003 auprès de 562 entreprises algériennes dans neuf Wilayas, qui a été enrichie de résultats comparatifs de nombreux pays, où des enquêtes similaires ont été conduites depuis.  L’analyse du cadre réglementaire des investissements, celle des développements récents et les recommandations de politique économique, sont basés sur une série de missions conduites entre Septembre et Décembre 2005, avec la collaboration de M. Mohammed-Cherif Belmihoub
, où des consultations avec les autorités Algériennes et les représentants d’opérateurs économiques et du monde des affaires ont été conduites.  

Nous tenons à remercier Son Excellence le Ministre de la PME et de l’Artisanat, M. Mustapha Benbada, pour son appui continu et l’excellent dialogue que nous avons entretenu au cours des dernières années sur les questions relatives à la promotion de la PME.  Nous remercions aussi les cadres du Ministère, en particulier M. Abdelaziz Amrous, Directeur de la Coopération, M. Said Haddad, Directeur des Systèmes d’Information et des Statistiques, et M. Mourad Arif, Sous-directeur chargé des Activités Exportatrices pour leur soutien durant les différentes missions.  Nos remerciements vont par ailleurs à tous les responsables d’institutions publiques et privées pour leur disponibilité et les précieuses informations fournies, en particulier ceux des Ministères des Finances, des Participations et de la Promotion des Investissements, de l’Industrie, du Travail et de la Sécurité Sociale, de la Justice, du Commerce ; ainsi que les responsables rencontrés à la Banque d’Algérie, à l’Office National des Statistiques, à la CNAS, à la CASNOS, au CNRC, à l’ANDI, à la Direction des Douanes ; et enfin, les représentants du secteur privé et plusieurs cabinets d’avocats, rencontrés individuellement ou au sein d’associations (Forum des Chefs d’Entreprises, Club d’Action et de Réflexion pour l’Entreprise, Conseil National de la PME, Chambres de Commerce et d’Industrie).

Une première version du rapport a fait l’objet d’une consultation en Avril 2006 auprès des autorités algériennes, à la suite de quoi les commentaires reçus des différents secteurs concernés ont été intégrés dans la version finale, en particulier ceux du Ministère de la PME et de l’Artisanat, du Ministère des Finances, du Ministère de la Justice, du Ministère du Commerce, du Ministère de la Participation et de la Promotion de l’Investissement, du Centre National du Registre de Commerce et de l’Agence Nationale de Développement de l’Investissement.  
L’objet de ce rapport est essentiellement de faire le point sur les nombreux progrès réalisés récemment par le Gouvernement Algérien, mais aussi de proposer une série de mesures de court et de moyen terme qui renforceraient davantage le climat des affaires, en vue de soutenir le développement d’un secteur privé source de croissance, de diversification économique et de création d’emplois.
Il est structuré de la manière suivante : le Chapitre I donne un aperçu général des grands enjeux macroéconomiques pour la croissance et la création d’emplois en Algérie, des développements économiques récents, et une brève description du secteur des entreprises.  Le Chapitre II présente les principales conclusions de l’enquête d’entreprises, en mettant l’accent sur les différences entre types d’entreprises (taille, propriété, secteur et âge).  Des récapitulatifs du cadre réglementaire et institutionnel, des développements récents et des recommandations de réformes complètent les évaluations quantitatives des contraintes au développement du secteur privé.  Le Chapitre III propose une série de recommandations de réformes prioritaires, en mettant l’accent sur les mesures à court et moyen terme, ainsi que sur les chantiers où les progrès et les dynamiques de réforme ont été les moins visibles ou qui restent à être mises en place.  L’annexe inclut les résultats d’un travail mené en parallèle en collaboration avec les autorités algériennes, notamment le Ministère de la Participation et de la Promotion des Investissements (coordinateur de l’activité), qui porte sur le classement de l’Algérie dans le monde, selon les indicateurs Doing Business, mesurés par la Banque Mondiale chaque année.  Cette annexe inclut une série de recommandations qui, si elles étaient mises en œuvre, permettraient d’améliorer le classement de l’Algérie dans le court terme. 

Résumé
Dans un contexte de stabilisations macroéconomique et politique réussies et renforcées, l’économie Algérienne affiche une santé financière inédite et poursuit une période de croissance et de réduction du chômage dopées par un programme majeur de dépenses publiques et par l’augmentation du prix des hydrocarbures.  Le taux de croissance pour 2005 avoisine les 5 pourcent (dont 3.5 pourcent pour le PNB hors hydrocarbures), contre 5.2 et 6.8 pourcent en 2004 et 2003, respectivement.  Le taux d’inflation, autour de 3.5 pourcent en 2005, reste maîtrisé.  Le stock de la dette extérieure est ramené à moins de 20 milliards de Dollars US grâce à une politique active de remboursement par anticipation.  Les taux d’investissements sont aussi à la hausse, en particulier l’investissement étranger qui a été de plus de 6 milliards de Dollars en 2004 (environ 7.1 pourcent du PNB), contre moins de 3 milliards en 2003 (environ 4.4 pourcent du PNB).  Le taux de chômage qui était proche de 25 pourcent en 2002, a été réduit à 15.5 pourcent de la population active en 2005.
Néanmoins, le principal défi auquel fait face l’économie reste celui de créer  suffisamment d’emplois dans les années à venir pour continuer à résorber le chômage, par la mise en place d’un environnement propice à l’investissement hors hydrocarbures.  Les mesures sociales de soutien à l’emploi, ou les programmes de dépenses publiques, qui ont contribué à réduire le chômage depuis 2002, peuvent continuer à créer des emplois dans le court terme, mais seule une croissance forte de l’investissement privé dans les secteurs hors hydrocarbures peut, dans le moyen terme, réduire de manière durable un chômage qui touche aujourd’hui plus de 15 pourcent de la population active, et dont l’incidence affaiblit la cohésion sociale en tenant à l’écart de l’économie formelle une grande partie des jeunes qui sortent du système éducatif.

Dans le contexte d’une aisance financière offrant à l’Etat une marge de manœuvre considérable, certaines réformes économiques ont pris un nouvel élan depuis 2004.  En particulier, plusieurs chantiers ont progressé :  
· Le programme de privatisations s’est accéléré dans un contexte politique plus serein sur la question.

· Des progrès majeurs ont été réalisés dans la simplification de la création d’entreprise.

· Alors que l’Accord d’Association avec l’Union Européenne a été ratifié, le processus d’adhésion à l’OMC a progressé et devrait être conclu au cours de 2006.  
· La réforme financière se poursuit, notamment avec la mise en place d’un système de paiement moderne, et l’amorce du processus de privatisation d’une banque publique.

· Le régime de concessions foncières transférables et hypothécables est consacré.

· De nouveaux instruments de soutien aux PME ont vu le jour (FGAR, PMNPME, CGPME, etc.), même si leur efficacité et leur impact restent à mesurer dans le temps.

· La modernisation des institutions publiques commence à se concrétiser au profit des opérateurs (CNRC, système judiciaire, Douanes).

· Le Plan de Soutien à la Croissance Economique inclut des projets d’infrastructure majeurs qui bénéficieront à l’économie – notamment le projet d’autoroute Est-Ouest, mais aussi le renforcement du programme de réhabilitation des zones industrielles et Zones d’Activité Economique.

· En particulier, les réformes ont beaucoup progressé dans certains secteurs d’infrastructure, comme les télécommunications ou dans l’énergie - avec l’octroi de nouvelles licences de mobile et de fixe, et les succès récents dans la restructuration de l’opérateur public dont l’ouverture de capital est en préparation, ou enfin la nouvelle Loi sur les Hydrocarbures qui place l’Algérie parmi les pays les plus réformateurs de la région dans ce domaine.
· Enfin, des progrès dans la gestion des finances publiques – notamment la budgétisation des pertes des entreprises publiques et des mesures séparant la programmation budgétaire des recettes volatiles provenant des hydrocarbures - contribueront, à terme, à renforcer la stabilité de l’économie Algérienne et à améliorer l’environnement des entreprises.
Contrastant avec cette dynamique, certaines mesures contraires à l’effort d’ouverture économique ont été prises et des chantiers de réformes progressent moins vite.  En particulier : 
· La mesure récente limitant aux opérateurs d’une certaine taille seulement l’activité d’importation et de revente en l’état, ne correspond pas à la politique d’ouverture affichée par les autorités, et introduit des coûts et distorsions dans l’économie.  
· La récupération et la mise sur le marché des terrains industriels disponibles (excédents d’entreprises publiques ou terrains alloués mais non bâtis) reste très lente et les solutions apportées au problème de l’absence de marché du foncier économique restent administratives et inefficaces, dans un contexte de confusion des responsabilités.  Le problème de la gestion des zones reste aussi posé, au vu de l’inefficacité des SGP régionales créées à cet effet.
· Les problèmes de gouvernance, de capacité de gestion du risque et de supervision des banques restent d’actualité, comme en témoignent les scandales financiers récurrents et le niveau des créances en souffrance.

· Dans l’ensemble, les progrès réalisés par certaines administrations comme le CNRC, l’ANDI ou la Douane ne sont pas encore généralisés aux autres administrations traitant avec l’entreprise.  En particulier, l’exécution des décisions de justice reste un problème ; les opérations portuaires – notamment au port d’Alger – constituent un frein au développement des exportations ; les activités réglementées restent tributaires de la lenteur et souvent de l’arbitraire des décisions administratives ; et, de manière générale, il n’y a pas eu d’effort global et concerté de simplification administrative revoyant l’ensemble des réglementations auxquelles sont confrontées les entreprises. 
· Les précautions maintenues pour le rapatriement de royalties ou l’importation de services restent excessives et contraignantes pour le développement de l’investissement étranger dans les activités de services, de la grande distribution et de la franchise.
· Le système d’information statistique relatif aux entreprises reste fragmenté et incohérent – avec un identifiant unique qui reste largement inutilisé -, ce qui affecte grandement la capacité de l’Etat dans le suivi  de l’évolution réelle du tissu économique, ainsi que sa capacité de contrôle.  Cela coûte aussi aux opérateurs économiques – investisseurs et banquiers - qui manquent d’informations cruciales à leur bonne gestion.

Les entreprises algériennes et les investisseurs – qu’ils soient nationaux ou étrangers –, continuent à faire face à des contraintes qui relèvent essentiellement de trois chapitres: l’accès au crédit,  l’accès au foncier, et le fonctionnement des institutions de marché (administrations, justice, système statistique national), même si leur dynamisme croissant reflète les améliorations du climat des affaires.  Les entreprises publiques font face à des difficultés supplémentaires qui sont dues à la nature spécifique de leur actionnaire.  Elles font l’objet d’un quatrième chantier, celui de la relation de ces entreprises à leur propriétaire étatique, ainsi que celui de la privatisation, qui est en cours et qui fait moins débat aujourd’hui.  D’autres chantiers, importants, mais qui relèvent d’efforts de plus long terme ou de sujets qui sortent du cadre de ce rapport, sont aussi déterminants pour les entreprises et les investisseurs : la réforme de l’éducation, notamment celle de l’adéquation de l’enseignement supérieur et professionnel aux besoins du marché ; le problème du développement du secteur informel ; le problème de la régulation de la concurrence ; et le cadre fiscal, notamment le niveau des impôts et des charges sociales, et surtout l’équité dans leur récolte.  
Concentrer les efforts de réforme – en termes de ressources mais aussi en termes d’attention politique, de coordination interministérielle et de concertation avec les opérateurs – dans les domaines prioritaires au développement de l’investissement est essentiel.  Cette prioritisation est particulièrement importante dans le domaine de climat des affaires qui relève, en Algérie, des actions d’au moins six ministères et plusieurs institutions publiques
.  Ce rapport se concentre ainsi sur les chantiers reconnus par les investisseurs et les autorités publiques comme étant prioritaires dans le court et moyen terme.  Il n’inclut pas de recommandations sur les chantiers de plus longue haleine – telle que la réforme de l’éducation – ou sur des programmes spécifiques de soutien de l’Etat aux entrepreneurs (fonds de garantie, mise à niveau, ANSEJ, etc.), pour mettre l’accent sur les réformes de fond qui impliquent une grande coordination gouvernementale.
L’amélioration de l’accès au crédit des entreprises relève en grande partie de la réforme bancaire, mais aussi de l’environnement du marché du crédit et l’amélioration de la qualité de la demande de prêts.  Les réformes techniques et institutionnelles,  dont certaines sont en cours de mise en œuvre, portent essentiellement sur : 
· Le renforcement de la capacité de la Banque d’Algérie dans ses prérogatives de régulation et de supervision du secteur.

· La mise à niveau de l’infrastructure bancaire, dont les systèmes de paiement.  
· Le renforcement des capacités opérationnelles des banques et la restructuration des bilans des banques publiques.

· Le développement d’une courbe de taux longs.

· La réforme du droit des sûretés et de son exécution.

· Le développement de l’information crédits (centrales des risques, des impayés, et des bilans) ainsi que la législation protégeant les actionnaires minoritaires (voir annexe, indicateurs 5 et 6).
· Des changements dans la réglementation bancaire, portant en particulier sur le développement d’un marché des changes, la réglementation des changes pour l’importation de services et pour l’exportation, et sur la réglementation portant sur les activités de crédit-bail.


Enfin, pré requis au succès des réformes techniques et institutionnelles, la refonte du système de gouvernance du secteur reste le chantier principal qui permettra un meilleur fonctionnement des marchés financiers.  Il s’agit principalement de: 
· Privatiser, dans le court terme, une ou plusieurs banques publiques.

· Revoir le cadre de gouvernance et d’incitations des banques publiques, notamment en termes d’indépendance opérationnelle.

· De renforcer la transparence du secteur, en particulier par la régulation des systèmes d’information interne des banques et par le renforcement de l’autonomie de la Banque d’Algérie.

La réforme du foncier économique et de son infrastructure requiert la mise en oeuvre d’un programme exhaustif de réforme en vue de créer, à terme, un réel marché du foncier fait de parcs gérés par des promoteurs privés.  Il s’agit, pour l’Etat, de séparer ses fonctions de propriétaire de terrains, de ses fonctions de gestionnaire, ainsi que de ses fonctions de régulation du marché foncier.  De même, la nécessaire ouverture de la gestion et de la promotion des parcs à une plus grande participation du secteur privé, implique un rôle grandissant de régulation de l’Etat qui doit être simultané à son retrait des sphères de gestion et de transaction.  Ce programme, dont les objectifs seraient de mettre fin à l’état actuel de pénurie artificielle en inondant le marché de concessions de terrains publics, de réduire l’intervention de l’administration dans l’allocation des lots, et de rendre plus cohérent et plus transparent le cadre institutionnel de ce marché, devrait inclure les mesures suivantes :
· Rendre effective, dans le court terme, la récupération des terrains résiduels et des terrains excédentaires des entreprises publiques et de les mettre en concession sur le marché.

· Inscrire et réglementer l’enchère publique comme principe d’attribution des droits de concession (convertibles en titres), et réduire au possible l’attribution administrative des assiettes, notamment par la dissolution des CALPI.  

· Unifier les marchés public et privé en inondant ce dernier de terrains publics mis en concession aux enchères.  En particulier, offrir à concession des zones entières à des promoteurs  et aménageurs privés, chargés de mettre sur le marché les lots.  

· Concernant les zones existantes, transférer la gestion des zones industrielles et zones d’activités existantes à des opérateurs privés et, à terme, dissoudre les SGP régionales de zones industrielles qui sont actuellement non opérationnelles.
· Simplifier les procédures de transfert de propriété et la fiscalité correspondante (voir annexe, indicateur 4).
· Réformer l’impôt sur le terrain non construit afin qu’il soit basé sur la valeur vénale des terrains.

En parallèle de ces mesures, et dans le moyen terme :

· Mettre en place un observatoire national du foncier industriel, chargé, entre autres, du suivi du marché et d’y assurer la transparence des prix, des transactions et des informations réglementaires, sans qu’il soit impliqué dans les transactions.  

· Dans le cadre de l’aménagement du territoire, planifier la réalisation de nouvelles zones - ainsi que le raccordement des zones existantes - le long de la future autoroute Est-Ouest.  

· Relancer l’opération d’enregistrement et de lotissement des terrains utilisables qui ne figurent pas au cadastre, ainsi que celle de régularisation des lots non titrés.
La gestion du secteur public et les privatisations.  Les entreprises publiques font face à des contraintes supplémentaires liées à la nature de leur actionnaire qui, à de rares exceptions près, limite l’autonomie de décision et de gestion de ces entreprises et ne met pas en œuvre les systèmes d’incitation et les conditions de concurrence et de compétition à même de promouvoir une plus grande efficacité pour le développement et la gestion de ces entreprises.  En l’absence de telles conditions et afin d’assurer une meilleure utilisation des ressources de l’économie et pour attirer davantage d’investissements étrangers,  le programme de privatisations doit donc s’accélérer à un rythme régulier.  Aujourd’hui, un cadre législatif satisfaisant est en place, un  savoir-faire a été acquis en la matière,  

Enfin, soutenir et accélérer la reprise actuelle des privatisations est crucial pour relancer l’outil de production industriel public et pour renforcer la crédibilité du programme de réformes du Gouvernement.  Les privatisations menées à bien ces dernières années ont montré que l’Algérie n’a pas fait exception par rapport aux expériences internationales passées: les entités privatisées relancent la production et l’investissement et, à terme, la création d’emploi.  De plus, les progrès dans ce domaine sont essentiels pour réduire le déficit d’image – notamment auprès des investisseurs étrangers - dont a hérité l’économie Algérienne suite aux hésitations et échecs passés sur ce dossier.  Enfin, dans l’attente que leur entreprise soit privatisée, il est primordial que soient données aux gestionnaires d’entreprises publiques toute l’indépendance opérationnelle, la visibilité et les incitations aux résultats pour qu’ils gèrent leurs entreprises selon les normes du marché.

La réforme des institutions de marché relève, par essence, d’une profonde réforme de la gouvernance, de la fonction publique, et du renforcement des organismes, notamment dans leur indépendance et leur transparence.  Au delà du cadre légal, juridique et réglementaire qui s’est considérablement amélioré, le fonctionnement du système judiciaire, son efficacité à exécuter les décisions, son indépendance et son intégrité sont les enjeux principaux des réformes en cours.  De même pour le Conseil de la Concurrence dont la mise en place effective est en suspens, malgré le renforcement récent du cadre légal y afférant.

Concernant les contraintes administratives, les progrès réalisés pour faciliter la création d’entreprise devraient être renforcés et étendus à d’autres administrations traitant avec les entreprises.  De manière générale, un effort global de simplification des procédures, de l’introduction de transparence et de responsabilité administrative des agents devrait être consacré.  Les principes de procédures uniquement déclaratives et du contrôle à posteriori de la conformité avec la loi devraient être généralisés.  Aussi, il est recommandé la mise en place d’une institution indépendante des administrations, en charge de la réduction, de la simplification, et de la cohérence des procédures administratives touchant les entreprises.  

Dans le court terme, les mesures suivantes devraient être mises en place pour faciliter davantage la création d’entreprise : 

· Achever la mise en place effective d’un guichet unique pour la création d’entreprise, avec formulaire unique sur une base totalement déclarative.

· Dans l’esprit des progrès réalisés au CNRC, réformer et simplifier les procédures d’obtention d’agréments pour les activités réglementées, en vue de plus de transparence et de moins de pouvoir discrétionnaire.  

· Réduire le niveau du capital social minimum pour les SARL, à une valeur nominale faible ou symbolique.  

· Décentraliser l’opération de dénomination aux antennes du CNRC et à l’ANDI.  

· Eliminer l’extrait de casier judiciaire, la justification d’un local et l’extrait de naissance de la liste des documents à fournir pour l’immatriculation au CNRC, ainsi que l’obligation de publication au BOAL.  

· Unifier et réduire tous les frais d’immatriculation, qui devraient être réduits en un seul montant fixe, indépendant de la taille de l’entreprise.  
· Transformer les guichets décentralisés de l’ANDI en véritables guichets uniques pour toutes les administrations impliquées dans le démarrage d’une entreprise.
Autre chantier crucial qui devrait être rendu prioritaire : la réforme du système d’information statistique des entreprise.  Cette réforme implique notamment la généralisation du Numéro d’Identification Statistique comme identifiant d’entreprise unique à toutes les administrations concernées, et la mise en relation de leurs bases de données.
Ces réformes ont toutes en commun un changement du rôle de l’Etat dans l’économie, d’un rôle d’intervention directe dans les marchés, à celui d’un Etat régulateur.  Cette redéfinition du rôle de l’Etat est au cœur du processus de transition économique, et explique la complexité des réformes de deuxième génération dans tous les pays en transition.  Elle s’articule autour de deux axes complémentaires et indissociables :

· Développer la capacité de l’Etat dans son rôle de régulateur, garantissant le respect des règles de marché, ainsi que l’indépendance et l’efficacité des institutions de l’économie.  Il s’agit de renforcer la capacité des institutions de l’Etat à veiller à l’exécution des décisions de justice, à garantir l’égalité des opérateurs économiques devant la loi, à assurer qu’un environnement concurrentiel prévale sur les marchés, et enfin à offrir des services publics de qualité et des institutions de marché fortes et fiables (douanes, administration des impôts, services de lutte contre l’informel, etc.).  

· Réduire l’intervention de l’Etat comme opérateur économique, notamment dans les secteurs où le privé doit prendre le relais : les marchés du foncier et du crédit ; le processus d’investissement et la prestation de services aux entreprises ; l’infrastructure ; et, de manière générale, la production de biens et services qui ne sont ni stratégiques, ni à caractère de bien public.  Les privatisations sont, à ce titre, la clé de voûte de cet effort de retrait de l’Etat de la sphère d’opérateur.

Aussi, ces réformes ont généralement peu d’effet sur l’économie si elles sont réalisées partiellement sans une forte coordination, une grande cohérence et un important effort de consultation et de communication.  Les réformes ayant trait au climat des affaires sont, par essence, multisectorielles et nécessitent de coordonner plusieurs administrations, et d’y partager de manière efficace les responsabilités.  De plus, contrairement aux réformes de première génération
, elles nécessitent beaucoup plus de renforcements institutionnels et de savoir-faire dans les nouvelles fonctions de régulation, notamment au niveau des administrations locales.  
Il est recommandé que les autorités mettent en place – en concertation soutenue avec les opérateurs et leurs représentants - une stratégie globale et cohérente d’amélioration du climat des affaires et de diversification de l’économie, faite d’actions de court terme visibles et mesurables, et de mesures plus profondes, dont les effets se feraient sentir au bout de 3 à 5 ans.  Les matrices des pages suivantes synthétisent ainsi - selon cette distinction dans le terme des actions - les recommandations proposées dans ce rapport.
Parallèlement, le moment est opportun pour engager une réflexion stratégique de plus long terme, afin de définir une vision économique pour accélérer la diversification de l’économie algérienne.  Cette stratégie devrait offrir une visibilité aux investisseurs, et devrait définir la nature des interventions que l’Etat pourrait apporter, en plus des chantiers sus-cités, pour favoriser la diversification de l’économie.  La spécificité due aux richesses en hydrocarbures pourrait en effet dicter le besoin de stratégies sectorielles sélectives et plus interventionnistes pour corriger les distorsions liées à cette rente. Sans exclusive, et en évitant de devoir identifier, à priori, des secteurs prioritaires, la stratégie de diversification de long terme, devrait nécessairement comporter une vision par grand secteur, en complément des chantiers transversaux, au moins pour identifier les contraintes qui y sont spécifiques ou qui requièrent des investissements complémentaires de l’Etat.  L’aisance financière actuelle offre en effet une fenêtre d’opportunité unique qui permettrait de réaliser une stratégie de diversification ambitieuse, qui pourrait être soutenue par une fiscalité d’entreprise et des charges sociales allégées.
	Mesures prioritaires de court et de moyen terme pour améliorer l’environnement es affaires en Algérie.

	1.  Réformer le marché du foncier économique et réhabiliter l’infrastructure des zones industrielles:

	Court terme :
	Moyen terme :

	· Accélérer la récupération des terrains résiduels et des terrains excédentaires des entreprises publiques et les mettre – le cas échéant sous forme de concessions - sur le marché, en réalisant le morcellement des assiettes, l’établissement des titres correspondants, et le transfert des titres au Domaine National.  

· Accélérer la récupération, par décision de justice, des terrains alloués sur la base de cahier des charges qui n’ont pas été respectés.  En donnant à ce dossier la priorité politique et la visibilité qu’il mérite, afin que les décisions de justice soient appliquées rapidement.

· Inscrire et réglementer l’enchère publique comme principe d’attribution des droits de concession ou de cession (en particulier par le biais de lots à destination de promoteurs et d’aménageurs, chargés ensuite des locations individuelles), et réduire au maximum possible l’attribution administrative des assiettes, notamment par la dissolution des CALPI.  L’exception à l’attribution de lots par mécanismes de marché doit être réglementée, et doit porter uniquement sur des projets majeurs, entrant dans le cadre de conventions d’investissement, et dont la demande de terrain est particulière.
· Encourager les opérateurs privés à participer à toutes les phases du développement du marché.  Dans le cadre de sa stratégie générale de développement urbain, l’Etat ou les collectivités publiques locales devraient identifier les opérations d’aménagement à engager, préciser les objectifs de développement, réaliser les aménagements primaires extérieurs, puis concéder l’aménagement interne, le développement, la commercialisation, voire la gestion ultérieure des assiettes à des aménageurs et gestionnaires privés.

· Préciser les responsabilités des collectivités publiques en matière de propriété et de responsabilité des espaces et équipements publics des zones industrielles et zones d’activité, et transférer, dans toute la mesure du possible, l’exploitation et la gestion quotidienne des espaces et des services à un ou des opérateurs privés, selon les situations locales. Réduire et si possible transférer à des entités plus appropriées les responsabilités de maîtrise d’ouvrage des SGPZI régionales.
· Actualiser régulièrement (voire automatiquement) les bases de l’impôt sur les terrains non construits afin que la valeur fiscale reflète au mieux les évolution des valeurs vénales
· Simplifier les procédures de transfert de propriété et la fiscalité correspondante (voir annexe, indicateur 4).
	· Achever le programme de réhabilitation des zones industrielles inscrit dans le Programme de Soutien à la Croissance Economique.

· Alimenter régulièrement le marché privé de foncier pour activités, afin de réduire les comportements spéculatifs et d’organisation de la rareté. En particulier, offrir à concession, en temps opportun, des zones entières à des aménageurs privés, chargés de mettre sur le marché les lots. 

· Mettre en place un observatoire national du foncier industriel, chargé, entre autres, du suivi du marché  et d’y assurer la transparence des prix, des transactions et des informations réglementaires.  Cette structure ne serait pas impliquée dans les transactions elles-mêmes ou dans la gestion du foncier, mais n’aurait qu’une fonction d’observatoire au service de l’ensemble des acteurs : Etat, autres collectivités publiques, aménageurs publics et privés, grands opérateurs et investisseurs, autres professionnels. Elle serait entre autres chargée de : 

(i) publier régulièrement des indicateurs représentatifs de l’évolution des marchés fonciers pour activités (mises en marché, acquisitions, prix, stocks tant pour les nouveaux terrains que le marché secondaire).
(ii) documenter les transactions sur le marché (prix et termes de concession) et d’afficher les prix de marché par zone ; 

(iii) de proposer les contrats-type de concession ; 
(iv) d’analyser les conditions de mise sur le marché des terrains publics, notamment quant à la conformité des procédures et au respect des règles d’équités entre preneurs, et d’apporter, sur demande, un conseil juridique sur les termes des contrats de concession proposés ; 

(v) de proposer aux pouvoirs publics des mesures concernant le développement et la régulation du marché industriel.  

· Dans le cadre de l’aménagement du territoire, planifier la réalisation de nouvelles zones - ainsi que le raccordement des zones existantes – dans les zones de développement bénéficiant d’une desserte et de services suffisants, notamment dans les villes moyennes desservies par la future autoroute Est-Ouest.  


	Mesures prioritaires de court et de moyen terme pour améliorer l’environnement es affaires en Algérie.

	2.  Réduire les contraintes administratives au développement des entreprises, notamment à leur création :

	Court terme :
	Moyen terme :

	· Unifier tous les documents pour la création d’entreprise en une liasse unique, sur une base totalement déclarative, qui pourrait être soumise au guichet unique qui serait chargé de transmettre les informations aux différentes administrations concernées.

· Réformer et simplifier les procédures d’obtention d’agréments pour les activités réglementées, en vue de plus de transparence et de moins de pouvoir discrétionnaire.  

· Réduire le niveau du capital social minimum pour les SARL, à une valeur nominale faible ou symbolique.  

· Eliminer l’obligation de capital social d’au moins 20 millions de Dinars pour les entreprises importatrices revendant en l’Etat. 

· Décentraliser l’opération de dénomination aux antennes du CNRC et à l’ANDI.  

· Eliminer l’extrait de casier judiciaire, la justification d’un local et l’extrait de naissance de la liste des documents à fournir pour l’immatriculation au CNRC, ainsi que l’obligation de publication au BOAL.  

· Unifier et réduire tous les frais d’immatriculation, qui devraient être réduits en un seul montant fixe, indépendant de la taille de l’entreprise.

· Mettre en réseau les administrations centrales représentées à l’ANDI, ainsi que l’administration des Douanes, et développer la liasse unique électronique.  Développer une interface réelle d’e-government, pour les formalités d’enregistrement des entreprises.  Transformer les guichets décentralisés de l’ANDI en véritables guichets uniques pour toutes les administrations impliquées dans le démarrage d’une entreprise.
· Instaurer la responsabilité nominative des fonctionnaires dans leurs actes administratifs.

· Créer un portail Internet gouvernemental publiant toutes les procédures réglementaires et formulaires relevant des entreprises et de l’investissement.
	· Achever la mise en place effective d’un guichet unique pour la création d’entreprise, basé sur le formulaire unique, appuyé par une infrastructure télématique liant les bases de toutes les institutions concernées.  La mise en place de cette infrastructure permettrait en outre de décentraliser les guichets uniques au sein non seulement des antennes de l’ANDI, mais de toute autre administration du réseau (antennes du CNRC, Wilayas, et même éventuellement les chambres de commerce).

· Mettre en place une institution indépendante des administrations – relevant du chef du Gouvernement ou du Président de la République -, en charge de la simplification administrative pour les entreprises, et en charge de s’assurer de la cohérence des nouvelles dispositions réglementaires et de leur justification.  

· La première mission d’une telle institution serait de passer en revue l’ensemble du dispositif réglementaire et de proposer l’élimination de toutes les réglementations qui ne sont pas justifiées par les administrations compétentes dans un délai déterminé.

· Sur la base du portail gouvernemental d’information réglementaire, développer une plate-forme d’e-government liant les administrations auxquelles sont confrontées les entreprises, et offrant des services administratifs à leur intention.


	Mesures prioritaires de court et de moyen terme pour améliorer l’environnement es affaires en Algérie.

	3.  Privatisations, système d’information, justice et investissement étranger dans les activités non industrielles :

	Court terme :
	Moyen terme :

	· Continuer le processus de privatisation rapide des entreprises publiques, sur la base du cadre légal et institutionnel actuel.

· Réformer le système d’information statistique relatif aux entreprises par :
i) Mise en place effective du Numéro d’identification Statistique comme identifiant unique d’entreprise commun à toutes les administrations.

ii) Développer le réseau d’information économique national (bases ONS, CNRC, CNAS, CASNOS, DGI, Douanes, ANDI, unifiées au sein de l’ANDI), et créer les interfaces pour permettre son accès libre au public
iii) Développer un cadre réglementaire concernant la production, le traitement et le partage de l’information économique nationale (en particulier les transactions entre institutions et l’accès du public aux bases d’information économique).

· Favoriser le développement de l’investissement étranger dans les services, la grande distribution et la franchise, en éliminant les obstacles au rapatriement de royalties et de dividendes dans ces activités, et en facilitant l’importation de services.
	· Accélérer le programme de réforme de la justice et de modernisation du système judiciaire, en vue d’une plus grande efficacité, d’une plus grande transparence et d’une plus grande capacité d’exécution des décisions de justice (se référer au rapport Banque Mondiale/Ministère de la Justice sur  «Le Droit des Affaires et le Développement du Secteur Privé en Algérie »
 pour une revue des principaux chantiers de réforme et des pistes détaillées de recommandations).
· Achever la privatisation des grandes entreprises industrielles et de certaines industries de réseau (par exemple, l’opérateur public de téléphonie, Air Algérie et SNVI).

· Améliorer la logistique du transport, notamment les ports et autre points d’entrée, en vue de faciliter et de réduire les coûts et délais d’opérations de commerce intérieur et extérieur.
· Mettre en place une stratégie industrielle cohérente et sans incitations sectorielles sources de distorsions, qui serait basée sur des actions d’amélioration des aspects de l’environnement des affaires qui sont spécifiques à chaque secteur, et qui pourrait aussi inclure des investissements d’infrastructures (physique ou de recherche et formation) complémentaires à chaque secteur.
· Entreprendre une évaluation indépendante de tous les programmes de soutien aux entreprises.


	Mesures prioritaires de court et de moyen terme pour améliorer l’environnement es affaires en Algérie.

	4.  Réformer les marchés financiers en vue d’un meilleur accès des entreprises au financement:

	Court terme :
	Moyen terme :

	· Accélérer le processus d’ouverture de la majorité du capital des banques publiques, en achevant la privatisation d’au moins une banque dans les douze mois à venir.

· Développer les bases d’information de crédit de la Banque d’Algérie, réduire le seuil minimum de déclaration des crédits, et légiférer en faveur de l’installation de centrales des risques privées (voir annexe, indicateur  5). 
· Réformer la législation protégeant les actionnaires minoritaires (voir annexe, indicateur  6).
· Achever la mise en place du système de paiements de masse.  Développer en parallèle la Centrale des particuliers qui serait alimentée par les défauts de paiements par chèque, ainsi que par le développement du crédit à la consommation.
· Réduire les contraintes au développement du crédit-bail : 

(i) Modifier les règles prudentielles en matière de crédit-bail, afin de les aligner avec les standards internationaux.  Les sociétés doivent actuellement provisionner à hauteur de 100% du prix du bien en leasing (comme dans un prêt classique), alors qu’elles sont légalement propriétaires de ces biens.

(ii) Eliminer la double imposition dans les transactions de lease-back (où la société de crédit-bail achète au client un bien immobilier, qu’elle lui revend sous forme de transaction de leasing – cette opération est actuellement doublement imposée lors des deux transferts de propriété).

(iii) Communiquer largement les dispositions fiscales spécifiques au crédit-bail, et former les agents fiscaux à ce nouvel instrument, afin d’éviter les interprétations arbitraires.
	· Achever la privatisation de la majorité des actifs bancaires publics.  

· Revoir le cadre de gouvernance et d’incitations des banques qui resteront - temporairement ou pas - propriété de l’Etat, notamment en termes d’indépendance opérationnelle.  L’influence de l’État dans les décisions d’emprunt doit être fortement réduite pour favoriser le développement d’un secteur financier plus réceptif aux besoins du secteur privé.

· Renforcer la transparence du secteur, en particulier par la régulation des systèmes d’information interne des banques et par le renforcement de l’autonomie de la Banque d’Algérie et de sa capacité de supervision.

· Développer une courbe de taux longs.

· Relancer la bourse des valeurs, à travers notamment du programme de privatisations des entreprises publiques.


.

Chapitre I

L’économie algérienne : Aperçu général et Développements récents

Stabilisations macroéconomique et politique réussies, reprise de la croissance, mais le défi de la croissance de l’investissement privé et de la création d’emplois reste majeur.
I.1
Aperçu historique sur le secteur privé Algérien
Après son indépendance en 1962, l’Algérie a adopté un système économique centralisé, en nationalisant la plupart des activités économiques, y compris les secteurs des finances, de l’industrie, des hydrocarbures et de l’agriculture.  Les recettes des exportations de pétrole et de gaz, en croissance rapide, ont contribué à financer une stratégie de développement par substitution d’importations accompagnée d’investissements massifs dans l’industrie lourde.  Parallèlement, d’importants investissements publics dans les secteurs sociaux ont permis d’améliorer grandement les indicateurs du développement humain, en particulier ceux de la santé et de l’éducation.

Bien que marginalisés, certains entrepreneurs privés ont malgré tout été en mesure de co-exister avec l’économie planifiée.  Ces entrepreneurs dépendaient du secteur public pour toutes les activités économiques (importations, matières premières, distribution, demande, etc.).  Alors que la plupart d’entre eux étaient fortement contraints par les contrôles de l’Etat, les prix administrés et les plafonds d’investissements, d’autres ont sans doute prospéré à l’ombre de l’économie socialiste, grâce au protectionnisme, au faible niveau de concurrence, aux situations monopolistiques dans des niches inoccupées par le secteur public, et enfin, grâce aux marchés garantis par l’Etat.  

Les premiers signes de recul vis-à-vis de cette stratégie socialiste sont apparus au début des années 80, avec les premières réformes du secteur public, couvrant également la réglementation des activités du secteur privé en particulier sur les plafonds d’investissement.  Bien que toujours fortement réglementé, l’investissement privé a augmenté et a donné naissance à une petite classe d’entrepreneurs de « l’ère socialiste ».  Les réformes ont été accélérées après la chute des prix des hydrocarbures en 1986, et la chute conséquente de l’investissement public.  

Cette brève mise en contexte historique du secteur de l’entreprise est importante pour comprendre la situation actuelle.  La transition de l’Algérie vers une économie de marché, lorsqu’on la compare à celle de l’Europe de l’Est, est assez inhabituelle de par son développement relativement lent et de la coexistence d’un ancien secteur privé ayant survécu et souvent bénéficié de la planification centralisée.  Comme le montreront les résultats de l’enquête d’entreprises, le secteur privé qualifié « d’ancien » semble se différencier fortement des entreprises créées plus récemment, à la fois au niveau de sa perception des contraintes que de son environnement des affaires.  Les entreprises anciennes et nouvelles sont également différentes au niveau de leur structure et de leur productivité.   

I.2
Bilan de la croissance et développements economiques recents en Algérie
Observée sur plusieurs décennies, les performances insuffisantes de l’Algérie en termes de croissance ont été essentiellement dues au niveau élevé de volatilité de son économie ainsi qu’aux distorsions engendrées par l’intervention massive de l’Etat dans l’économie. 

Après des taux de croissance annuels moyens de 2,2 et 5,1 pour cent dans les années 60 et 70, le bilan de la croissance de l’Algérie au cours des deux dernières décennies, de l’ordre de 0,2 pour cent en moyenne, a été décevant. Depuis le milieu des années 80, la croissance n’a cessée de baisser pendant 10 ans en raison de la chute des prix pétroliers et de l’investissement public, et des ajustements associés à une lente et difficile transition d’une économie dirigée à une économie de marché.  Aux difficultés de cette transition économique est venue s’ajouter une transition politique qui est devenue très instable au cours des années 90.  
La faiblesse de la productivité de l’économie a également contribué à la chute prolongée de la croissance.  La croissance de la productivité totale des facteurs (PTF) a été négative de la fin des années 70 au milieu des années 90.  Ceci s’explique par les importantes distorsions des prix relatifs au cours de la période d’économie dirigée, et l’ouverture restreinte au commerce hors hydrocarbures et à l’investissement privé national et étranger.  La baisse de la croissance de la PTF explique environ la moitié des 4,2 points de pourcentage de baisse de la croissance annuelle du PIB par habitant qu’a connue l’Algérie depuis 1985.  La baisse de l’investissement public suite à l’effondrement des recettes des hydrocarbures explique quand à elle le reste de baisse de croissance (Figure 1). 

	Figure 1 :   Evolutions macroéconomiques
(PNB, capital physique, capital humain et PTF – taux de croissance – 1974-2000)
	Figure 2 :   Volatilité des termes de l’échange (%)

(Ecart type du changement dans le pourcentage annuel des termes de l’échange – 1965-1998)
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La vulnérabilité excessive de l’Algérie aux chocs pétroliers est bien sûr une des caractéristiques déterminantes de l’économie algérienne, qui se reflète dans un des taux de volatilité des termes de l’échange les plus élevés au monde (Figure 2).  Cette vulnérabilité a augmenté dans le temps alors que le pays n’était pas en mesure de diversifier ses exportations.  Avec des exportations hors hydrocarbures représentant moins de 5 pour cent du total, les exportations algériennes sont parmi les moins diversifiées des pays à revenu intermédiaire.  Elles sont composées pour moitié par des produits chimiques et plastiques – essentiellement des dérivés du pétrole, pour un quart par des fabrications en acier et mécaniques, le reste consistant en une combinaison de produits agricoles, miniers et transformés.  Soixante-quinze pour cent des exportations hors hydrocarbures sont destinés à cinq pays seulement, principalement les pays du Sud de l’Europe.  L’investissement direct étranger en Algérie reflète également ce déséquilibre structurel puisqu’il a longtemps été principalement concentré dans l’industrie des hydrocarbures, une tendance qui a commencé à se rééquilibrer ces dernières années.  
Les autorités se sont attelées à essayer d’isoler l’économie Algérienne de cette volatilité des revenus pétroliers.  La mise en place du fonds de stabilisation des recettes et la discipline observée ces dernières années quand à son utilisation, augurent, sur le moyen terme, d’une vulnérabilité économique aux chocs qui sera amoindrie.  En parallèle, des réformes récentes rendant la programmation budgétaire moins dépendante des fluctuations des recettes avec en vue, à terme, de se diriger vers une programmation budgétaire intégrée et pluriannuelle, permettront aussi d’atténuer la volatilité transmise au reste de l’économie par les fluctuations des recettes du secteur des hydrocarbures.  Il est bien entendu trop tôt pour juger de l’impact de ces mesures – notamment en pleine période de prix exceptionnels du baril de pétrole, conjuguée à un programme de dépenses publiques majeur – mais la politique macroéconomique prudente du Gouvernement contribuera grandement à maintenir la stabilité actuelle.
Développements économiques récents : une croissance retrouvée, un chômage à la baisse et un potentiel d’intégration à l’économie mondiale encore inexploité
Les réformes se sont accélérées au cours des années 90, dans un contexte d’instabilité politique majeure, de troubles macroéconomiques et de niveaux insoutenables du service de la dette.  Le Gouvernement s’est attelé à une série de réformes ambitieuses.  La stabilisation macroéconomique réalisée entre 1995 et 1997, maintenue et renforcée depuis, a été indéniablement réussie.  Elle s’est aussi accompagnée de réformes structurelles majeures, comme la libéralisation quasi-totale des prix, l’ouverture au commerce extérieur et la libéralisation de l’investissement.  Il est à noter que cette transition réussie, bien qu’incomplète au vu d’un programme de privatisation très lent - ne s’est pas accompagnée de chute drastique du produit intérieur brut, comme on l’a observé dans de nombreux pays d’Europe de l’Est.  Ceci est probablement à mettre au crédit de réformes antérieures qui ont permis à l’économie de s’ouvrir progressivement et d’être mieux préparée à ces changements structurels.  
Ces réformes ont indéniablement posé les fondations d’une reprise de la croissance qui s’est amorcée à partir de 1998.  Le PIB a augmenté de 3 pour cent par an en moyenne, de 1999 à 2002 ; avec une performance de croissance similaire du secteur hors hydrocarbures, hors agriculture, induite par une forte croissance réelle de 5 pour cent de la valeur ajoutée de l’industrie privée.  En 2001 les prix pétroliers à la hausse et une gestion plus stricte de la demande avaient transformé les déficits budgétaires et ceux du compte courant en de confortables excédents.  La balance des paiements enregistrait en moyenne un surplus de 11 pour cent du PIB en 2000-2002, et l’inflation est passée de plus de 20 pour cent en 1994 à 1,4 pour cent en 2002.

Depuis 2002, la croissance s’est davantage accélérée, à la faveur de recettes d’hydrocarbures exceptionnelles et de programmes de dépenses publiques majeurs – notamment dans la construction et les infrastructures, qui ont contribué à un effet de demande globale qui a bénéficié tous les secteurs.  En effet, avec une moyenne de croissance annuelle de 5.7 pourcent en termes réels depuis 2001, les secteurs hors hydrocarbures ont contribué de manière significative à la croissance.  Cette dernière affecte donc réellement l’économie Algérienne dans son ensemble, comme l’atteste l’augmentation du taux d’investissement de l’économie (24.6 pourcent en 2000 et 32.6 pourcent en 2005) et surtout la baisse de chômage significative – passant de près de 27 pourcent en 2001 à environ 15.5 pourcent en 2005 (Tableau 1).  L’inflation, en légère hausse depuis l’augmentation des dépenses publiques à partir de 2001, reste néanmoins maîtrisée autour de 3.5 pourcent.  
La reprise de la croissance dans le secteur hors hydrocarbures est toutefois fragile étant donné qu’elle est principalement alimentée par l’investissement public et dès lors reste vulnérable aux fluctuations des prix pétroliers.  Les exportations hors hydrocarbures restent en particulier très faibles, ce qui témoigne de la faible compétitivité des produits industriels algériens.
Quand aux indicateurs extérieurs, ils sont tous très satisfaisants.  Les réserves atteignent presque 28 mois d’importation, contre environ 12 mois en 2000.  Une politique active de remboursement par anticipation a permis une réduction de la dette extérieure à moins de 20 milliards de Dollars en 2005, soit autour de 19 pourcent du PNB, contre plus de 47 pourcent en 2000.  Ceci a permis de réduire de presque moitié le service de la dette, qui ne représente plus que 10.2 pourcent du PNB en 2005, contre 19.8 pourcent en 2000.
Ces chiffres ne reflètent pas qu’une aisance financière de l’Etat, ils reflètent aussi une amélioration réelle de l’économie hors hydrocarbures.  Bien que la transition algérienne vers l’économie de marché soit incomplète et que de nombreuses réformes de fond restent à accomplir, les réformes récentes ont indéniablement eu un impact sur la croissance.  Le secteur privé algérien, notamment industriel, est bien plus dynamique qu’il y a cinq ans.  Les investissements étrangers hors hydrocarbures sont en croissance, et il ne fait pas de doute que la confiance des investisseurs et des opérateurs sur le potentiel de l’économie à croître davantage, s’est grandement améliorée.
	Tableau 1   Algérie : indices économiques récents.
Taux (%)

2000

2001

2002

2003

2004

2005

Croissance réelle du PNB


2.4


2.6


4.1


6.8


5.2


5.2

Croissance réelle du PNB hors hydrocarbures 


1.2


5.5


5.3


6.0


6.2


5.5

Chômage


29.8


27.3


25.0


23.7


17.7


15.5

Inflation


0.3


4.2


1.4


2.6


3.6


3.5

Investissement total (% PNB)


24.6


27.0


31.1


30.5


32.6


32.7

Dette (% PNB)


47.3


41.2


40.9


34.7


26.0


19.3

Service de la dette (% PNB)


19.8


21.9


20.8


16.6


16.9


10.2

Réserves brutes (en mois d’importation) 


12.3


18.2


19.1


24.3


23.7


27.8




Cette reprise et cette aisance financière représentent une fenêtre d’opportunité excellente pour inscrire l’économie algérienne sur une trajectoire de croissance soutenue et durable dans le long terme.  En effet, les niveaux de ressources humaines, minières et d’infrastructures dont est doté le pays rendent possible un décollage économique réel.  Ce qui va être déterminant sera la capacité de l’investissement privé à soutenir ce décollage, par davantage de productivité.  Pour cela, l’accélération des réformes dites de deuxième génération – secteur financier, marché du foncier, cadre légal, institutions de marché et privatisations - est nécessaire, pour que le cadre dans lequel évoluent les entreprises face à la concurrence étrangère, soit amélioré.  Malgré les progrès économiques réalisés, il reste en effet beaucoup de contraintes au développement des entreprises.  La responsabilité d’innover, d’accroître leur productivité et de se mettre à niveau incombe à ces dernières afin d’être compétitives sur les marchés intérieurs et extérieurs, alors qu’il incombe à l’Etat d’assurer un environnement des affaires compétitif.
L’accélération de ces réformes est d’autant plus urgente que, la ratification de l’Accord d’Association avec l’Union Européenne et la prochaine adhésion à l’Organisation Mondiale du Commerce présentent de formidables opportunités d’intégration de l’Algérie aux marchés commerciaux internationaux, mais ils comportent également d’importants défis.  Les nouvelles entreprises devraient être encouragées à tirer profit des opportunités d’exportation qu’offre la zone de libre-échange euro méditerranéenne.  Parallèlement, les industries en concurrence avec les produits importés sont exposées à des pressions concurrentielles accrues avec l’élimination du Droit Additionnel Provisoire.    
I.3
Description du secteur des entreprises

Obtenir des données précises sur le secteur de l’entreprise en Algérie est difficile.  Il existe de nombreuses bases de données différentes et peu fiables.  Aucune n’est interconnectée.  Cette faiblesse du système d’information statistique est un problème majeur qui affecte autant l’Etat dans sa capacité de planification, d’évaluation des politiques économiques et de contrôle ; que les opérateurs – banques et investisseurs – dans leur capacité de gestion et de prévision.  Ce chantier essentiel dans l’amélioration du climat des affaires fait l’objet de la section 2h du chapitre suivant.
Le Tableau 2, qui ne couvre que le secteur formel, montre que les secteurs du bâtiment et des travaux publics, des hydrocarbures et services pétroliers, et les industries de transformation prédominent dans le tissu économique algérien, aux côtés des services et du commerce.  Au total le pays compterait 165.146 entreprises (dont 7.210 dans le secteur public économique) employant 1.515.956 employés (dont 709.007 dans le secteur public).  Ces chiffres rappellent aussi que le secteur public algérien reste très présent dans l’économie, avec presque 47 pourcent de l’emploi formel en entreprise.  Le nombre d’entreprises publiques est par contre bien plus petit, puisque ces dernières sont de plus grande taille, en moyenne, que les entreprises privées (98 employés par firme dans le public, contre seulement 5 employés par firme dans le privé).  En outre, plus de 93 pourcent des entreprises privées ont moins de 10 employés.  Ces petites entreprises emploient 32 pourcent de la main d’oeuvre déclarée du secteur privé (contre 1593 grandes entreprises publiques où travaillent 80 pourcent des employés du secteur public économique).  D’après ces mêmes chiffres de la CNAS, il n’existe que 670 entreprises privées de plus de 100 employés.  Ces dernières emploient par contre plus de 38 pourcent de l’emploi total déclaré du secteur privé.  
Ces chiffres reflètent le caractère dual du tissu d’entreprises privées en Algérie : une minorité de grandes entreprises (publiques et privées) – seulement 1.3 pourcent du total –, employant près de 60 pourcent des employés, coexiste avec une majorité de petites entreprises de moins de 10 employés qui représentent plus de 90 pourcent du tissu économique et qui emploient seulement 18 des travailleurs déclarés
.  Entre les deux, il y a peu d’entreprises de taille moyenne.  Cet effet de sélection qui fait que peu d’entreprises arrivent à dépasser le stade de petite ou micro entreprise est typique d’environnements des affaires qui n'encouragent pas la croissance des entreprises, ce qui réduit la compétition et rend la distribution d’entreprises très inégalitaire.  
Tableau 2   Nombre d’entreprises formelles, nombre d’employés (2005)

	
	Privé
	Public
	Total (public+privé)

	
	Entreprises
	Employés
	Entreprises
	Employés
	Entreprises
	Employés

	Bâtiment et travaux publics
	50820
	219190
	1418
	139520
	52238
	358710

	Hydrocarbures/services pétroliers
	507
	133150
	233
	78594
	740
	211744

	Industries de transformation
	20014
	99391
	666
	87754
	20680
	187145

	Services aux entreprises/ménages
	21425
	79505
	982
	75264
	22407
	154769

	Commerce
	29274
	90470
	1017
	55873
	30291
	146343

	Transports et communications
	12372
	36216
	607
	58919
	12979
	95135

	Sidérurgie/métallurgies
	5137
	37394
	395
	56599
	5532
	93993

	Matériaux de construction
	2926
	30028
	228
	50832
	3154
	80860

	Etablissements financiers
	575
	4735
	908
	45580
	1483
	50315

	Pêche, agriculture et chasse
	3557
	24796
	457
	24145
	4014
	48941

	Hôtellerie et restauration
	9633
	30871
	78
	10201
	9711
	41072

	Chimie, caoutchoucs, plastiques
	1271
	15727
	120
	16299
	1391
	32026

	Mines et carrières
	425
	5476
	101
	9427
	526
	14903

	TOTAL
	157936
	806949
	7210
	709007
	165146
	1515956


Les entreprises sont concentrées le long du littoral.  Alger est de loin le centre économique le plus important avec 28 pour cent d’entreprises immatriculées, suivi par Oran (7 pour cent) et six Wilayas, s’inscrivant chacune pour environ 4 pour cent (Sétif, Tizi Ouzou, Chlef, Constantine, Bejaia et Blida).  Onze pour cent seulement des entreprises sont situées dans le Sud.  En ce qui concerne le statut juridique des entreprises immatriculées, 3 pour cent seulement sont des sociétés par actions, 53 pour cent des sociétés à responsabilité limitée, et le reste des partenariats ou entreprises appartenant à un seul propriétaire.  Le tissu économique privé est, dans l’ensemble, constitué de petites entreprises familiales, principalement fermées aux investisseurs extérieurs.

Une conséquence de la structure du secteur algérien de l’entreprise est que la majorité des entreprises sont concentrées sur le marché local.  Pour l’échantillon des 562 entreprises de l’enquête, 60 pour cent des ventes sont, en moyenne, des transactions locales, 39,2 pour cent dans d’autres régions, et 0,7 pour cent seulement sont exportés.  Très rares sont les entreprises qui ont développé un réseau national de distribution.  La distribution au détail n’est pas développée.

I.4
L’enjeu de la croissance et les développements récents dans les réformes économiques
L’enjeu de la croissance tirée par l’investissement privé, de la création d’emploi et de la diversification de son économie

Malgré les tendances positives actuelles, le principal défi auquel fait face l’économie algérienne reste celui de créer  suffisamment d’emplois dans les années à venir pour continuer à résorber le chômage, par la mise en place d’un environnement propice à l’investissement hors hydrocarbures.  Les mesures sociales de soutien à l’emploi – telles que l’ANSEJ ou les divers programmes de micro crédit -, ou les programmes de dépenses publiques, qui ont contribué à réduire le chômage depuis 2002, peuvent continuer à créer des emplois dans le court terme, mais seule une croissance forte des entreprises, basée sur l’investissement dans les secteurs hors hydrocarbures peut, dans le moyen terme, réduire de manière durable un chômage qui touche aujourd’hui plus de 15 pourcent de la population active, et dont l’incidence affaiblit la cohésion sociale en tenant à l’écart de l’économie formelle une grande partie des jeunes qui sortent du système éducatif.

Cet impératif d’un meilleur environnement des affaires est aussi dicté par le fait que l’Algérie a – depuis la fin des investissements publics massifs des années 1970 -, accusé un retard dans le développement industriel et dans le développement de services à haute valeur ajoutée.  Ceci est notamment visible dans le peu de compétitivité des produits algériens à l’étranger et le très faible niveau des exportations hors hydrocarbures et dérivés.  Aujourd’hui plus que jamais, l’Algérie se trouve en compétition directe avec ses voisins de la rive Sud de la Méditerranée ainsi qu’avec les pays d’Europe de l’Est pour attirer des investissements étrangers souvent source d’exportations.  Elle se trouve aussi en compétition pour trouver des débouchés où exporter ses produits, notamment au sein du marché Européen.  Bien que les niveaux de son infrastructure, de son capital humain, ainsi que la taille de son marché et les coûts compétitifs de sa main d’oeuvre et de son énergie jouent en sa faveur, l’attractivité du climat des affaires est probablement l’axe où se jouera cette compétition entre Etats.  Sur cet axe, malgré tous les progrès réalisés, l’Algérie n’est pas encore au niveau auquel elle aspire, en particulier lorsqu’on la compare à ses concurrents.  
Au delà du niveau des charges sur lequel se braque souvent la compétition entre Etats pour attirer les investissements directs étrangers (IDE), la clarté, la simplicité et l’équité dans l’application des lois et règlements est déterminant.  La protection effective des droits de propriété l’est aussi.  Le bon fonctionnement des marchés financiers et fonciers l'est peut-être davantage.  De même que le fonctionnement efficace d’une administration au service des entreprises – dont l’effort de simplification des processus doit être permanent.  L’adéquation entre le système éducatif – scolaire et post-scolaire -  et la demande du marché est aussi essentielle.  Tous ces éléments, avec, selon les cas où cela est justifié, des actions complémentaires plus interventionnistes faites de soutien aux entreprises et de stratégies de développement sectoriel, constituent les axes d’une stratégie de développement économique, où la norme est dorénavant ce que font les meilleurs pays en la matière.  Quand aux entreprises, elles ont leur rôle à jouer dans cette compétition, en investissant dans davantage de compétitivité et de réactivité, sans quoi elles ne survivront pas à la concurrence.  
Développements récents dans les réformes économiques : un nouvel élan et des chantiers qui restent à accélérer

Le Gouvernement Algérien est engagé dans un vaste programme de réformes structurelles ambitieuses, visant à améliorer ce climat de l’investissement.  Les recommandations contenues dans ce rapport ne visent nullement à sous-estimer ces efforts.  Au contraire, nombre d’entre elles ont, de longue date, été mises en chantier par le Gouvernement.  L’objectif est de réaffirmer la nécessité d’accélérer ces réformes, de les renforcer, et de les compléter par des mesures supplémentaires.  Ces actions de court et moyen terme permettront d’améliorer le climat d’investissement et aideront l’économie algérienne à réaliser son potentiel considérable.

Depuis 2004, certaines réformes économiques ont pris un nouvel élan.  Dans le contexte d’une fenêtre d’opportunité unique pour réformer, que représente l’aisance financière de l’Etat, plusieurs chantiers ont progressé, et devraient s’accélérer en 2006 :  

· Des progrès majeurs ont été réalisés dans la simplification de la création d’entreprise.

· Le programme de privatisations s’est accéléré dans un contexte politique plus serein sur la question.

· Alors que l’Accord d’Association avec l’Union Européenne a été ratifié, le processus d’adhésion à l’OMC a progressé et devrait être conclu au cours de 2006.  

· La réforme financière semble engagée, notamment avec la mise en place d’un système de paiement moderne, et l’amorce du processus de privatisation d’une banque publique.

· Le régime de concessions foncières transférables et hypothécables est consacré.

· De nouveaux instruments de soutien aux PME ont vu le jour (FGAR, PMNPME, CGPME, etc.), même si leur efficacité et leur impact restent à mesurer dans le temps.

· La modernisation des institutions publiques commence à se concrétiser au profit des opérateurs (CNRC, système judiciaire, Douanes).

· Le Plan de Soutien à la Croissance Economique inclut des projets d’infrastructure majeurs qui bénéficieront à l’économie – notamment le projet d’autoroute Est-Ouest, mais aussi le renforcement du programme de réhabilitation des zones industrielles et d’activité.

· Les réformes ont beaucoup progressé dans certains secteurs d’infrastructure, comme les télécommunications - avec l’octroi de nouvelles licences de mobile et de fixe, et les succès récents dans la restructuration de l’opérateur public dont l’ouverture de capital est en préparation – ou dans l’énergie.  Si l’ouverture des secteurs a été une réussite, des progrès restent néanmoins à accomplir dans la capacité de régulation sectorielle de l’Etat – en termes de capacités intrinsèques des autorités de régulation et de leur indépendance.
· Enfin, des progrès dans la gestion des finances publiques – notamment la budgétisation des pertes des entreprises publiques et des mesures séparant la programmation budgétaire des recettes volatiles provenant des hydrocarbures - contribueront, à terme, à renforcer la stabilité de l’économie Algérienne et à améliorer l’environnement des entreprises.

Par contre, contrastant avec cette dynamique, certaines mesures contraires à l’effort d’ouverture économique sont prises et des chantiers de réformes progressent moins vite.  En particulier : 

· La mesure récente limitant aux opérateurs d’une certaine taille seulement l’activité d’importation et de revente en l’état, ne correspond pas à la politique d’ouverture affichée par les autorités, et introduit des coûts et distorsions dans l’économie.  

· La récupération et la mise sur le marché des terrains industriels disponibles (excédents d’entreprises publiques ou terrains alloués mais non bâtis) reste très lente et les solutions apportées au problème de l’absence de marché du foncier économique restent administratives et inefficaces, dans un contexte de confusion des responsabilités.  Le problème de la gestion des zones reste aussi posé, au vu de l’inefficacité des SGP régionales créées à cet effet.

· Les problèmes de gouvernance, de capacité de gestion du risque et de supervision des banques restent d’actualité, comme en témoignent les scandales financiers récurrents.

· Dans l’ensemble, les progrès réalisés par certaines administrations comme le CNRC, l’ANDI ou la Douane ne sont pas encore généralisés aux autres administrations traitant avec l’entreprise.  En particulier, l’exécution des décisions de justice reste un problème ; les opérations portuaires – notamment au port d’Alger – constituent un frein au développement de l’activité économique, notamment les exportations ; les activités réglementées restent tributaires de la lenteur et souvent de l’arbitraire des décisions administratives ; et, de manière générale, il n’y a pas eu d’effort global et concerté de simplification administrative revoyant l’ensemble des réglementations auxquelles sont confrontées les entreprises. 

· Les précautions maintenues pour le rapatriement de royalties ou l’importation de services restent excessives et contraignantes pour le développement de l’investissement étranger dans les activités de services, de la grande distribution et de la franchise.

· Le système d’information statistique relatif aux entreprises reste fragmenté et incohérent – avec un identifiant unique qui reste largement inutilisé -, ce qui affecte grandement la capacité de l’Etat dans le suivi  de l’évolution réelle du tissu économique, ainsi que sa capacité de contrôle.  Cela coûte aussi aux opérateurs économiques – investisseurs et banquiers - qui manquent d’informations cruciales à leur bonne gestion.

Le reste du rapport s’efforcera de souligner l’importance de progresser dans ces réformes structurelles.  S’appuyant tant sur ce que l’enquête d’entreprises reflète du tissu micro-économique de l’industrie algérienne, que sur l’analyse des politiques économiques en cours et des problèmes structurels de certains marchés, nous proposerons une stratégie intégrée et cohérente de développement de l’investissement, faite de mesures de court et de moyen terme – certaines prévues ou engagées par les autorités, d’autres qui viendraient compléter le programme actuel – qui permettront de rendre l’environnement des affaires en Algérie plus compétitif par rapport à ses concurrents de la rive Sud de la Méditerranée et d’Europe de l’Est.

Chapitre II

Le climat de l’investissement en Algérie : chiffres, problèmes structuels et recommandations de réformes

Les sections II.1 et II.2 ci-dessous récapitulent les résultats de l’enquête réalisée en 2003 auprès d’un échantillon aléatoire de 562 entreprises algériennes, publiques et privées, situées dans 9 Wilayates couvrant toutes les régions du pays, et opérant dans dix secteurs d’activités industrielles.  Ces résultats sont comparés avec ceux obtenus dans d’autres pays, où des enquêtes similaires ont été menées.  

Pour mettre en contexte les résultats de l’enquête, nous présentons, pour chaque caractéristique du climat de l’investissement, un bref récapitulatif des principaux enjeux et, le cas échéant, des principales recommandations et réformes requises. Ces dernières sont plus détaillées pour ce qui a trait aux contraintes à l’accès au financement, à l’accès au foncier, et à l’administration, ces dernières étant particulièrement importantes.  D’autres chantiers importants, mais de plus long terme – l’éducation, la justice
, la régulation de la concurrence – ne font pas l’objet de recommandations détaillées, car ils nécessiteraient un travail approfondi sortant du cadre de cette mise à jour, mais aussi parce que le souci de ce rapport est de se concentrer sur des propositions d’actions de très court et de moyen terme.
II.1
Prioriser et identifier les contraintes majeures : Le point de vue de 562 chefs d’entreprise

Un paysage hétéroclite : anciens et nouveaux chefs d’entreprises, petites et grandes entreprises, entreprises publiques et privées. 

L’identification et la prioritisation des obstacles au développement de l’entreprise constituent une première étape essentielle à la définition d’une stratégie et d’un plan d’action visant à améliorer l’environnement des affaires.  Globalement, l’enquête sur le climat de l’investissement, l’enquête auprès des investisseurs étrangers et les consultations renouvelées en 2005 avec les représentants du secteur privé, des banques et de l’administration, donnent une même vision des principales contraintes au développement des entreprises en Algérie – qu’il s’agisse d’entreprises privées, publiques, étrangères ou locales.  La figure 3 indique le pourcentage d’entreprises ayant cité chaque problème comme la contrainte la plus sérieuse au développement de leur entreprise.

Les contraintes sont essentiellement de deux types : celles ayant trait à l’accès aux marchés de facteurs (crédit
 et terrain industriel), et celles ayant trait, de manière générale, au cadre de gouvernance et les institutions de marché (le secteur informel et la concurrence déloyale se situent en tête de liste, suivis par le taux d’imposition, les incertitudes dans la politique économique et la corruption).  Il n’est pas surprenant de constater que le taux d’imposition occupe la quatrième place sur la liste, en dépit du fait qu’en Algérie les taux de l’impôt sur les bénéfices des sociétés soient légèrement inférieurs à la moyenne régionale.  Bien qu’il n’entre pas dans l’objectif de la présente évaluation d’aborder le niveau des impôts, nous soulèverons quelques-uns des problèmes auxquels les hommes d’affaires sont confrontés dans leurs relations avec l’administration fiscale.
	Figure 3 :   Obstacles les plus contraignants aux opérations commerciales.
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D’autres problèmes sont mentionnés comme représentant des « obstacles sévères »
 à la marche des affaires, mais ils ne sont pas cités souvent comme étant les contraintes les plus importantes.  Ces problèmes portent sur l’administration, les services publics et l’infrastructure ; le pouvoir judiciaire, et l’accès à l’information.  Certains d’entre eux sont en fait des thèmes qui sont au cœur des problèmes prioritaires identifiés ci-dessus.  Vu le rôle dominant du secteur public et de l’administration dans la gestion et l’allocation des ressources en Algérie, des plaintes contre la corruption et la concurrence déloyale sont en fait dirigées en partie contre les administrations en charge de la régulation et du contrôle du bon fonctionnement des marchés.  De manière similaire, les faiblesses du système judiciaire et la lenteur dans l’exécution des décisions de justice, combinées aux difficultés à accéder à l’information économique et légale, contribuent au mauvais fonctionnement du marché du crédit.  Ce qu’expriment les entrepreneurs par ces réponses doit donc être analysé du point de vue des problèmes sous-jacents aux contraintes – c’est ce qui est proposé dans la suite du rapport.

Le développement de l’informel et la concurrence déloyale sont des problèmes complexes qui ne peuvent être entièrement cernés dans le cadre de cette étude, mais ils sont liés en partie aux faiblesses du système d’information statistique concernant les entreprises – problème traité dans la section 2h du chapitre suivant et qui limite grandement la capacité de contrôle de l’Etat et la répression des fraudes.  De manière plus générale, le développement de l’informel reflète aussi les difficultés de l’environnement des affaires dans lequel évolue le secteur formel.  Quand à la concurrence déloyale qui ne relève pas de la fraude ou de l’informel, mais de vrais comportements anti-concurrentiels – tels que les monopoles ou les ententes -, elle provient de l’absence d’une autorité de régulation de la concurrence qui ait les moyens et l’indépendance de mettre en œuvre et de faire respecter un cadre légal sur la concurrence qui est, globalement, bien développé. 
En comparant ces résultats avec ceux d’une étude similaire conduite en 1998
, il ressort qu’il y a eu au cours des dernières années une amélioration nette du climat des affaires, même si des problèmes fondamentaux subsistent.  On constate qu'aux contraintes observées dans le passé, qui résultaient d’une économie de pénurie, se sont récemment substituées des contraintes liées à la croissance (par exemple, plus de 30 pour cent des entreprises de l’échantillon mentionnent être à la recherche de terrains industriels pour investir).  Cela est probablement l'expression d'un regain d’optimisme parmi les investisseurs.  Depuis que l’enquête a été menée en 2003, l’incertitude sur la politique économique a significativement diminué, en partie parce que la stabilisation macroéconomique s’est maintenue et renforcée depuis, mais aussi parce que le climat politique – par exemple sur le dossier des privatisations – semble plus serein qu’avant et que le train de réformes s’est accéléré, donnant des signaux crédibles aux opérateurs.
	Figure 4 :   Contraintes les plus sévères : «anciennes» entreprises et «nouvelles» entreprises.
(Pourcent des entreprises mentionnant la contrainte comme étant « majeure » ou « sévère ».)
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En écho à l’historique du secteur privé présenté plus haut, l’enquête démontre que le secteur privé « ancien »
, celui qui se développa au cours de la période de planification centrale ou au cours des réformes des années 80, fait état de contraintes différentes que celles citées par les entreprises créées plus récemment.  En particulier, elles se plaignent davantage de la concurrence déloyale et de la présence du secteur informel.  Ceci semble refléter le fait que ces entreprises aient évolué dans un environnement concurrentiel jadis plus protégé, et qu’elles font face aujourd’hui à plus de concurrence, face aux importations mais aussi face à des entreprises concurrentes nouvellement créées.  Ces résultats reflètent aussi que le secteur privé serait divisé quand à ces priorités dans le dialogue avec les autorités
 – certaines entreprises, plus anciennes, plus établies et souvent plus influentes dans le débat sont souvent à l’avant garde des exigences protectionnistes.  L’économie politique des réformes économiques en Algérie est en effet le reflet de ces divergences d’intérêt entre un secteur privé que certains qualifient de « rentier » et un secteur privé plus ouvert et dynamique.  

Ces dernières années, avec la consécration de l’irréversibilité de l’ouverture – ratification de l’Accord d’Association et négociations proches d’aboutir avec l’OMC – les pressions protectionnistes se sont atténuées en Algérie, et les exigences de la majorité des entrepreneurs sont plus axées sur les problèmes structurels de l’environnement des affaires – secteur financier, foncier, fiscalité, contraintes administratives, etc.  Il reste que la capacité de proposition des représentations patronales gagnerait à être renforcée.  Les organisations sectorielles sont en particulier très peu représentées et les filières trouvent très peu de voies pour exprimer leurs problèmes spécifiques.  Une tentative d’amorcer une meilleure représentation a été soutenue par l’Etat par la création du Conseil Consultatif de la PME.  Cependant, cette structure, qui a maintenant trois ans d’existence, reste dépendante financièrement de l’Etat.  Pour plus de crédibilité, d’indépendance et de représentativité, elle gagnerait aujourd’hui à être totalement autonome, s’appuyant sur la cotisation des ses membres, et à renforcer ses capacités de proposition, notamment au niveau sectoriel.
	Figure 5 :   Contraintes les plus sévères : entreprises publiques et entreprises privées.

(Pourcent des entreprises mentionnant la contrainte comme étant « majeure » ou « sévère ».)
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Des différences de perception sur les contraintes à leur développement existent également entre les entreprises privées et publiques, ainsi qu’entres les petites et moyennes entreprises et les grandes entreprises
 (Figure 5).  Les entreprises publiques se plaignent plus fréquemment du coût et du manque d’accès au crédit comme étant leur contrainte la plus importante (36 pour cent des entreprises publiques mentionnent cette contrainte comme étant « majeure » ou « sévère », contre 19 pour cent pour les entreprises privées).  Ceci confirme les informations provenant de la Banque d’Algérie qui indiquent que les flux de crédit des banques publiques - qui continuent à dominer le secteur financier algérien – aux entreprises sont dirigés en majorité vers le secteur privé, et ceci depuis plusieurs années maintenant.  Les bilans de beaucoup d’entreprises publiques sont déstructurés et leurs arriérés bancaires élevés, ce qui exclut la plupart d’entre elles – sauf les plus grandes, qui sont soit rentables, soit soutenues par l’Etat – de l’accès au crédit.  Ceci est un argument supplémentaire pour transférer leur propriété à des investisseurs privés, après que leurs bilans aient été assainis, afin que ces entreprises puissent reconstruire leurs relations avec les banques sur des bases commerciales plus saines, et sans ambiguïté sur l’appui implicite ou explicite que des entreprises publiques peuvent recevoir de l’Etat – appui potentiel qui biaise les relations de ces entreprises avec les banques.
D’autre part, les entreprises privées se plaignent plus du niveau de la fiscalité (l’évasion fiscale est très élevée et existe seulement dans le secteur privé), et sont plus concernées par la corruption (ce problème semble affecter proportionnellement plus les petites entreprises, qui sont le plus souvent des entreprises privées).

Résultat similaire à celui des différences entre entreprises « anciennes » ou « nouvelles », les grandes entreprises – définies comme ayant au moins cent employés permanents déclarés- se plaignent plus de la concurrence déloyale ou du secteur informel (29 pour cent jugent cette contrainte comme étant « majeure » ou « sévère »), que les entreprises de moins de 50 employés (seules 19 pourcent d’entre elles juge ce problème comme étant « majeur » ou « sévère »).  Il est possible que les grandes entreprises, tout comme les « anciennes »  entreprises doivent faire face à une concurrence accentuée de la part des PME - une nouvelle concurrence qu’elles perçoivent comme étant déloyale ou dominée par le secteur informel (Figure 6). 

	Figure 6 : Contraintes les plus sévères à la conduite des affaires : PME & grandes entreprises
(Pourcent des entreprises mentionnant la contrainte comme étant « majeure » ou « sévère ».)
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Les sections qui suivent reflètent, dans une certaine mesure, la hiérarchie des contraintes illustrées ci-dessus, en portant une attention plus particulière à des thèmes transversaux tels que l’administration et les services publics, la gouvernance, et l’infrastructure.  Pour chacun des thèmes, les aspects suivants sont présentés: (i) un bref aperçu du contexte ; (ii) une évaluation de l’ampleur des contraintes sur la base des résultats de l’enquête, en Algérie et ailleurs, en mettant l’accent sur la manière dont le climat de l’investissement affecte différents types d’entreprises, selon la taille, la nature du propriétaire, et l’âge de l’entreprise; et (iii) un aperçu des réformes récentes en la matière et des recommandations
II.2
Evaluation des principales contraintes

II.2a  Accès au financement :
Diagnostic général 

L’accès des entreprises au crédit, tant pour le financement dans le court terme de fonds de roulements des entreprises que pour le financement d’investissements, est difficile, notamment pour les petites et moyennes entreprises (PME).  Les délais sont très lents, les conditions d’octroi et les garanties demandées à ces dernières ainsi que leur gestion financière peu transparente excluent de facto la majorité d’entre elles du marché du crédit.  Les instruments alternatifs de financement des PME, tels que le crédit-bail, l’affacturage, ou le capital-risque sont inexistants ou peu développés.
Même si la part du crédit au secteur privé est en constante augmentation, il reste que, selon l’enquête, moins de 30 % des PME ont eu accès à un prêt bancaire durant les trois dernières années. En moyenne, autour de 75 % des besoins de financements des entreprises sont assurés par leurs fonds propres et seulement 15 % sont financés par le crédit bancaire - le reste provenant de leurs fournisseurs et autres créanciers.  Le temps de traitement des demandes de crédit atteint, en moyenne, près de 9 mois pour les crédits d’investissements, et 4.5 mois pour les crédits d’exploitation.  

Bien que des progrès significatifs aient été réalisés depuis la promulgation de la Loi sur la Monnaie et le Crédit de 1990, notamment par l’entrée sur la scène financière de banques privées et étrangères (suivies récemment de nombreux retraits d’agréments), le secteur financier algérien reste fortement dominé par les banques publiques (plus de 90% des actifs), dont les clients traditionnels ont longtemps été de grandes entreprises publiques.  L’expérience internationale ne souffre d’aucune ambiguïté sur l’inefficacité structurelle de marchés financiers dominés par des banques étatiques.  Malgré toutes les tentatives à travers le monde de renforcer la gestion de ces dernières et de les faire fonctionner de manière indépendante de leur actionnaire, selon des critères de marché, seul un rééquilibrage entre public et privé – notamment par la privatisation de grandes banques de réseau – a permis d’augmenter la compétition et d’améliorer le fonctionnement des marchés financiers dans les pays en transition.  Les scandales récents qui ont touché les banques publiques témoignent aussi des problèmes de gouvernance liés à la propriété publique.  Ces scandales ont aussi touché les banques privées, ce qui rappelle l’urgence de renforcer la capacité de supervision de la Banque d’Algérie.
L’indépendance des banques algériennes publiques vis-à-vis de leur actionnaire étatique s’est néanmoins renforcée et les entreprises publiques ne sont plus systématiquement favorisées dans l’accès au crédit bancaire.  La part des crédits alloués au secteur privé a en effet sans cesse augmenté ces dernières années pour atteindre plus de 60%.

Cependant, l’époque où les banques ne servaient que d’organe d’intermédiation de politiques d’investissements centralisées, a durablement marqué leur organisation, leurs ressources humaines, et la manière dont les affaires y sont conduites.  Malgré des restructurations successives et des efforts réalisés dans la formation du personnel, les banques publiques – qui sont d’ailleurs les seules à avoir un réseau suffisamment dense pour servir la clientèle PME – ont hérité de méthodes de gestion de crédit, de systèmes d’information et d’organisations qui ne sont pas suffisamment adaptés à ce secteur:  

· Les banquiers sont généralement peu formés aux méthodes modernes de gestion de crédit.  L’évaluation du risque sur la base de méthodes de scoring modernes est quasi-inexistante.  L’offre de produits est restreinte et les taux d’intérêts offerts ne sont pas différenciés selon  les types de clients et leurs profils risques ;

· les crédits sont octroyés sur la base de l’historique de crédit de l’entreprise, de sa réputation, ainsi que des garanties offertes, beaucoup plus que sur la base de la rentabilité estimée des projets et des flux de trésorerie futurs générés par l’investissement ​– faute d’information fiable et de dossiers de crédits basés sur des analyses rigoureuses ;

· l’aversion au risque est extrême.  Celle-ci est en partie due au fait que les incitations à prendre des risques et à les gérer sont faibles, mais aussi au fait que l’acte de gestion n’est pas totalement dépénalisé, les employés des banques publiques étant susceptibles d’être accusés de faute de gestion, de corruption, ou d’abus de biens publics si un emprunteur fait défaut sur sa dette.  Les scandales récents qui ont touché certaines banques publiques vont certainement accentuer cette aversion au risque ;
· la gestion des ressources humaines – fonction essentielle dans le métier bancaire –, notamment les salaires et incitations, y est proche de celle des administrations publiques
 ;
· l’infrastructure bancaire et les systèmes d’information sont peu développés, et les systèmes de paiements très lents
.  Ce dernier aspect va être grandement amélioré par la mise en place récente du système de paiements, limité pour le moment aux gros transferts ;
· les processus de décisions, très centralisés, sont souvent comparables à ceux d’administrations publiques.  Les décisions d’octroi de crédit sont lentes ;
· l’absence d’instruments de gestion du risque de change ;
· en partie à cause de la lenteur du système judiciaire dans leur réalisation, les banques exigent des garanties excessivement élevées, pouvant dépasser le double du montant du prêt accordé.  Ceci est amplifié par les problèmes de titrisation sur le marché du foncier et de l’immobilier, qui fait que nombre d’entrepreneurs propriétaires de biens immobiliers, sont incapables de les utiliser comme garanties bancaires.
En plus du besoin de renforcer leur capacité intrinsèque, le cadre dans lequel évoluent ces banques est aussi à réformer, car il n’incite pas leurs gestionnaires au changement.  Les banques publiques dominent la place, et la compétition pour attirer la clientèle d’entreprises y est faible, l'ouverture au secteur privé national et étranger n'ayant pas débouché sur la compétition escomptée.  Aussi, ces banques agissent pratiquement en cartel.  La politique sur les taux d’intérêts y est par exemple alignée
, de même que la politique salariale.  Ceci est le résultat du caractère public de leur actionnaire, qui n’incite pas les banques à la compétition et qui limite l’autonomie de leurs gestionnaires à plus d’initiative ou de prise de risque. 

Enfin, au delà du crédit bancaire, les instruments alternatifs de financement des entreprises, tels que le crédit-bail, l’affacturage, ou le capital-risque sont inexistants ou peu développés, en grande partie pour les mêmes raisons structurelles qui font que le marché du crédit est inefficace.  

Cependant, les problèmes structurels du secteur financier algérien n’expliquent qu’une partie des disfonctionnements du marché du crédit aux entreprises (l’offre, en l’occurrence).  La faiblesse du tissu industriel de PME, une gestion d’entreprise souvent peu professionnelle, et, enfin, un environnement des affaires peu favorable y contribuent aussi.  En particulier, les contraintes suivantes expliquent, en grande partie, les difficultés des banques à accroître leur base de clients PME :  

· Du point de vue de la demande de crédit, les banques se plaignent de la faible qualité des dossiers d’investissement qui leur sont présentés.  Les chefs d’entreprises sont effectivement souvent peu formés aux méthodes de management, notamment en termes de gestion financière ou d’organisation.  Près de 60 % d’entre elles n’ont ni comptable en entreprise, ni gestionnaire financier.  La grande majorité des PME est en outre dominée par des SARL à structure familiale.  Aussi, l’héritage d’un secteur privé qui a évolué à la marge du secteur public durant la période d’économie planifiée a développé une culture du secret, de l’activité informelle et de l’évasion fiscale.  Très peu d’entreprises ont des comptes audités, la plupart ne déclarent qu’une partie de leurs revenus (seulement 61% des ventes et 54% des employés, en moyenne, sont déclarés) – rendant leurs bilans peu fiables aux yeux des banquiers.  En conséquence, une grande partie des entreprises, notamment les plus petites, sont incapables - au delà des problèmes de garanties - de présenter aux banques des dossiers de crédits viables.  De plus, les PME sont souvent sous-capitalisées et surendettées.  Enfin, la lenteur des moyens de paiements représente des contraintes significatives de gestion financière pour les entreprises.  Beaucoup font face à des problèmes de liquidités indépendants de leur activité, et qui ne sont dus qu’à la lenteur du système de paiements.  Les progrès récents dans ce domaine devraient en outre améliorer la situation de trésorerie de beaucoup de PME.

le manque d’information économique fiable est particulièrement prononcé en Algérie.  Il est très difficile, tant aux banquiers qu’aux investisseurs, de trouver des informations sectorielles qui soient utiles à leur décisions d’investissement.  Il est quasiment impossible d’obtenir des données fiables sur la taille des sous-secteurs, les principaux acteurs y opérant, les perspectives de demande etc.  Beaucoup de décisions d’investissement ou d’octroi de crédit sont prises sur la base d’informations partielles, de jugements approximatifs ou, souvent, d’imitation.  Le marché algérien a souffert ces dernières années de plusieurs épisodes d’ « imitation collective » qui ont mené, après saturation des secteurs, à des faillites en série – par exemple dans les secteurs des minoteries, des sachets en polyéthylène, de la réfrigération, des transports de passagers, etc. -, qui auraient pu être évitées si l’information sectorielle était fiable et facilement accessible.  Ce problème fondamental est analysé plus en détail à la section II.2h ci-dessous;

· le système d’information de crédit et de risque est peu développé.  En particulier, les centrales des risques, des bilans, et des impayés de la Banque d’Algérie ne sont qu’imparfaitement renseignées par les banques, malgré l’obligation légale de le faire.  Ces bases sont jugées peu fiables et non à jour, même si leur accès en ligne a été mis en place récemment.  Ce type de système est crucial pour le développement du crédit aux PME, notamment dans un environnement ou la plupart des entreprises sont des SARL familiales où les activités privées et celles de l’entreprise se confondent ;

· le système judiciaire souffre de lenteurs et d’inefficacités dans le traitement des affaires commerciales, en particulier dans la réalisation des garanties de prêts et l’exécution des décisions de justice
.  En conséquence, les banques ont généralement peu d’espoir de récupérer, en cas de non paiement de dettes, les garanties que leurs clients leur offrent.  Les garanties demandées ont en conséquence des valeurs bien supérieures aux montants des prêts alloués : la valeur moyenne des garanties requises pour un investissement avoisine 200 % du montant du prêt pour les entreprises privées (contre 60 % dans le public
).  Un autre aspect important est celui de la faiblesse des droits des créditeurs et des banques en cas de faillite ou de non-paiement des créances.  L’indicateur Doing Business relatif à cet aspect
, classe l’Algérie en 118ème position sur 155 pays.
· le mauvais fonctionnement du marché du foncier (notamment industriel) et du marché immobilier, en particulier les problèmes de titres de propriété, excluent beaucoup d’entreprises du marché du crédit bancaire - ne pouvant pas, techniquement, offrir leurs terrains ou biens immobiliers comme garanties légales d’emprunts aux banques.
Résultats de l’enquête

Accès au crédit. 


Les entreprises de l’échantillon indiquent qu’en moyenne seulement 10.9% de leur fond de roulement  et 15.7% de leurs investissements sont financés par des emprunts bancaires. Près de 74% de tous leurs besoins de financements proviennent de bénéfices réinvestis
.  Aussi, l’accès au crédit est plus contraignant pour les petites entreprises de moins de 20 employés: les banques financent en moyenne seulement 7.3% de leur fonds de roulement et 13%  de leurs investissements (alors que pour les grandes entreprises de plus de 100 employés, les banques financent 13.3% des fonds de roulements et 29.2% des investissements).  De plus, les banques accordent des découverts bancaires qu’à seulement  23.1% des PME, contre 69.4% des grandes entreprises.


La comparaison entre grandes entreprises publiques et privées révèle que les entreprises publiques utilisent moins fréquemment le crédit bancaire, en proportion, que les entreprises privées de taille similaire : 11% des fonds roulements des entreprises publiques sont financés par le crédit bancaire, contre 16% pour les entreprises privées.  De même, 23.1% des investissements des entreprises privées sont financés par l’emprunt bancaire, contre 34.2 % pour le privé.  L’allocation des crédits semble se faire d’avantage  sur des bases commerciales.  Les banques publiques, jouissant d’une indépendance accrue vis-à-vis de leur actionnaire unique, ont réorienté leurs activités de prêt vers le secteur privé, sans doute au détriment de leurs clients classiques du secteur public
.  De même, si l’on examine la proportion des entreprises bénéficiant de facilités de caisse (crédits à découvert), on observe que 37% des entreprises publiques ont accès a des crédits à découvert contre 69.4 % pour les grandes entreprises privées.

Indépendamment de sa taille ou du type de propriété
, l’âge de l’entreprise semble aussi jouer un rôle dans le marché du crédit.  Les « anciennes »  entreprises créées avant 1990 semblent avoir un meilleur accès au crédit, selon toutes les mesures disponibles, en comparaison aux « nouvelles » entreprises créées après 1990.  Quarante-quatre pour cent des « anciennes » entreprises ont des facilités de caisse, contre 31.4% pour les « nouvelles ». Les banques financent 13.7 % de leur fonds de roulement et 18.3% de leurs investissement, contre, respectivement, 7.6% et 12.9% pour les « nouvelles » entreprises.  Les entreprises plus établies bénéficient de la confiance de leurs banquiers, néanmoins ceci traduit aussi le manque de dynamisme et de concurrence au sein du secteur bancaire.

	Figure 7 :   Sources de financement des entreprises

(Pourcentage selon les sources de financement)
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Ces résultats ne signifient pas nécessairement que le crédit est rationné pour les entreprises qui y ont accès, mais surtout le fait que la majorité des PME sont totalement exclues du marché du crédit.  Au cours des trois dernières années, environ 72% des 562 entreprises de l’échantillon étudié n’ont pas eu du tout d’accès au crédit bancaire.  Ceci est pire pour les petites entreprises : 81 % n’ont eu aucun accès au crédit durant cette période.  Par contre, pour celles qui ont eu accès à un ou plusieurs emprunts bancaires, la banque a financé en moyenne 37.6% de leurs fonds de roulement et 59.8 % de leurs besoins en investissements (Figure 7).  Entre ces entreprises présentes sur le marché du crédit, les différences entre petites et grandes entreprises (ainsi qu’entre « anciennes » et « nouvelles ») sont plus petites que dans l’ensemble de l’échantillon.  Ce dernier point reflète le fait que le problème n’est pas seulement celui des petites entreprises ou d’entreprises récemment établies ayant une capacité moindre à présenter des projets bancables, mais probablement un problème d’entrée sur le marché du crédit et une question de réputation et de relations à établir sur la place bancaire.
Délais pour l’obtention des crédits.
Non seulement il est difficile d’obtenir un crédit, mais il faut également un temps démesuré pour obtenir la décision d’approbation de la banque : quatre mois et demi en moyenne pour obtenir un prêt pour financer un fonds de roulement et 8.8 mois pour obtenir un prêt d’investissement (10.2 mois  pour les petites entreprises). Ces différences entre les petites et grandes entreprises, et les ‘anciennes’ et ‘nouvelles’ entreprises sont statistiquement significatives et sont du même signe que les autres indicateurs financiers (Figure 8).
	Figure 8 :   Délai moyen dans l’obtention du crédit le plus récent
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Garanties bancaires.
Une autre raison importante qui élimine plusieurs entreprises, en particulier les PME, du marché du crédit, est la taille des garanties demandées par les banques.  Quatre-vingt-dix pour cent des entreprises qui ont obtenu un crédit d’investissement et 76.6% de celles qui ont obtenu un crédit de fonds de roulement, se sont vu demandé des garanties, le plus souvent des terrains ou des immeubles (Figure 9).
En dépit du « contrat de performance » entre les banques publiques et l’Etat, il semblerait que les banques s’attendent toujours à être soutenues par le Trésor Public en cas de défaillance des entreprises publiques qui leur sont débitrices.  Lorsque l’on compare les grandes entreprises publiques et privées, il apparaît que 80% des prêts d’investissements pour les entreprises publiques (respectivement 70% pour les prêts de financement de  fonds de roulement) ont fait l’objet de nantissements, contre 94.1% pour les entreprises privées (respectivement 85% des prêts pour fonds de roulement.) Ceci est également mis en évidence par la taille moyenne des nantissements exigés, exprimés en pourcentage des montants des emprunts réalisés : 60 % pour les grandes entreprises publiques comparé au taux élevé de 194.1 % pour les grandes entreprises privées, en moyenne (Figure 9).
	Figure 9 :   Garanties bancaires exigées

(Pourcent des entreprises qui ont dû mettre en garantie un actif lors du dernier crédit obtenu)
	Figure 10 :   Montant des garanties requises

(pourcent de la valeur du prêt)
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Alors que le montant relativement bas pour les entreprises publiques reflète que l’Etat (unique actionnaire) agit en qualité de garant crédible pour les banquiers, la valeur moyenne de 194.1% des garanties exigées pour les grandes entreprises privées  (la valeur est de 202% en moyenne pour les PME) reflète en partie l’inefficacité du système judiciaire (Figure 10).  

Recommandations
Le diagnostic mis en évidence par l’enquête d’entreprise reflète le mauvais fonctionnement du marché du crédit, et appelle, en tout premier lieu, à une accélération de la réforme bancaire dans son ensemble, incluant l’environnement dans lequel les banques opèrent
.  Plus précisément, en se limitant aux aspects de la réforme bancaire relevant uniquement du crédit d’entreprise, l’amélioration du fonctionnement du marché du crédit nécessitera, dans le court au moyen terme : 

· La restructuration des banques publiques, notamment en termes d’organisation, de systèmes d’information, de ressources humaines, de processus de décision, de systèmes incitatifs, et enfin de méthodes modernes de gestion de crédit PME.  Pour réussir, ces réformes doivent s’accompagner du renforcement de l’indépendance opérationnelle totale des banques vis-à-vis de leur Etat-actionnaire, particulièrement en termes de recrutement de ses cadres supérieurs et des incitations salariales.  D’autre part, la privatisation, dans le court terme, d’une grande banque publique, permettrait de dynamiser le marché et d’accroître la concurrence sur le segment du crédit d’entreprise par l’entrée d’une troisième grande banque internationale de réseau sur la place bancaire algérienne, aux côtés des deux autres, Société Générale et BNP-Paribas, disposant d’un réseau étendu ;

· l’accélération de la réforme judiciaire, notamment en termes du droit des sûretés, du droit des faillites, de la formation des juges aux affaires commerciales et financières, de création de systèmes de résolution alternatives – hors tribunaux – des différends (tel que l’arbitrage), de la réduction des délais de réalisation des garanties et, enfin, de la dépénalisation de l’acte de gestion ;
· le développement du système d’information de risque et de crédit ainsi que l’information économique et sectorielle. Le financement des PME nécessite le développement des systèmes d'information sur la solvabilité des entreprises.  En particulier, le développement des centrales des risques, des bilans et des impayés de la Banque d’Algérie, et d’une base de données fiable sur les bilans des entreprises, les crédits bancaires, les créances en souffrance, les chèques impayés et autres informations, intégrant toutes les données tant positives que négatives, faciliterait les efforts de développement des prêts aux PME et encouragerait le développement des sociétés de crédit bail et d’affacturage.  Enfin, il est urgent d’améliorer le système d’information statistique national, notamment concernant l’information sectorielle et économique ;
· le développement du cadre légal et institutionnel pour encourager de nouveaux instruments financiers non bancaires.  En particulier, le crédit-bail, l’affacturage, les sociétés de capital-risque, ainsi que les mécanismes de financement des exportations.  Concernant le crédit-bail, les mesures suivantes seraient à prendre pour qu’il réalise pleinement un potentiel encore inexploité :
(i) Modifier les règles prudentielles en matière de crédit-bail, afin de les aligner avec les standards internationaux.  Les sociétés doivent actuellement provisionner à hauteur de 100% du prix du bien en leasing (comme dans un prêt classique), alors qu’elles sont légalement propriétaires de ces biens.

(ii) Eliminer la double imposition dans les transactions de lease-back (où la société de crédit-bail achète au client un bien immobilier, qu’elle lui revend sous forme de transaction de leasing – cette opération est actuellement doublement imposée lors des deux transferts de propriété).

(iii) Communiquer largement les dispositions fiscales spécifiques au crédit-bail, et former les agents fiscaux à ce nouvel instrument, afin d’éviter les interprétations arbitraires.
· Renforcer la législation commerciale en vue d’une plus grande protection des investisseurs minoritaires (voir annexe, indicateur 6, protection des investisseurs)

· enfin, la réforme du marché foncier (urbain et industriel) réduirait les problèmes d’accès et de titres de propriété qui empêchent un bon nombre d’entreprises de pouvoir utiliser leurs actifs immobiliers comme garanties bancaires.
II.2b  Accès aux terrains industriels

Résultats de l’enquete
	Figure 11 :   À la recherche de terrains ou de bureaux
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La question de l’accès au foncier industriel est mentionnée en permanence par les chefs d’entreprises et par les autorités comme étant une contrainte majeure à l’investissement.  Sur les 562 entreprises étudiées, 37,2 pour cent sont à la recherche d’une parcelle de terrain industriel pour investir dans une nouvelle entreprise ou pour agrandir leurs affaires.  En moyenne, elles ont dû chercher pendant cinq ans (Figure 11).  La difficulté de l’accès aux terrains industriels est classée parmi les cinq premiers problèmes représentant une contrainte « majeure » ou « sévère » pour le développement des affaires.  Près de 13 pour cent des entreprises le citent comme étant l’obstacle le plus contraignant au développement de leurs affaires.  Alors qu’ils pointent vers un important goulet d’étranglement, ces nombres indiquent également un sentiment de confiance dans les affaires, et probablement un regain d’optimisme dans les affaires économiques du pays. Ils font également état d’indicateurs de l’importance de l'accroissement en investissements qui éventuellement pourrait se matérialiser si la disponibilité des terrains augmentait.  Bien que plus en relation avec les problèmes de logement qui ne sont pas notre thème ici, un problème parallèle à celui de la disponibilité de terrains industriels reste la disponibilité de locaux à usage de bureaux ou d’immeubles commerciaux. Ces caractéristiques institutionnelles demeurent des contraintes pour le développement du marché immobilier en Algérie – en particulier les locaux commerciaux.  Elles sont aussi très similaires mais à une échelle plus importante, à celles limitant la disponibilité des   terrains industriels.  Vingt pour cent des entreprises interrogées ont cherché pendant plus de quatre ans un emplacement pour leurs bureaux.
	Figure 12 :   Type de propriété

(pourcent des entreprises)
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Les problèmes d’accès au foncier et des droits de propriété contribuent également à un faible développement du marché de la location. Malgré l’immobilisation de capital que cela implique, la majorité des entreprises interrogées (62 pour cent) possèdent leur propre terrain et seulement 19,3 pour cent louent ou possède une concession (Figure 12).
	Figure 13 :   Raisons du choix de l’emplacement
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Aussi, étant donné le manque de terrains, les investisseurs ne choisissent pas l’emplacement de leur entreprise, au contraire ils établissent leurs affaires où ils trouvent un emplacement (Figure 13).  En outre, le plus souvent la taille de l’emplacement qu’ils ont pu trouver ne répond pas à leurs besoins et par conséquent, ils se trouvent obligés de réduire leur plan d’investissement.

Les sources des dysfonctionnements et les chantiers de réforme

La question foncière constitue un enjeu extrêmement complexe et politiquement sensible, comme la plupart des sources de rente.  La complexité et le manque de transparence des réglementations et modalités institutionnelles constituent un autre aspect problématique.  La responsabilité au niveau de l’appropriation, de l’aménagement, de la gestion et de la réhabilitation des terrains industriels est partagée entre un trop grand nombre d’organismes publics
.

Pour comprendre la situation actuelle, il faut connaître le contexte historique.  Les parcs industriels ont été développés sur des terrains publics dans les années 70 et au début des années 80 pour accueillir les nouvelles industries publiques à l’avant-garde de la stratégie de développement du Gouvernement. Un certain nombre de parcs industriels ont été établis dans des zones sélectionnées sur la base de critères politiques plutôt qu’économiques.  Par ailleurs, de nombreuses parcelles étaient surdimensionnées et aménagées sans tenir compte des besoins réels.  Au cours de l’ouverture de l’économie au secteur privé, des terrains ont été alloués - avec ou sans cahier des charges, selon les périodes, et généralement à bas prix – à des opérateurs privés, créant ainsi un marché privé du foncier au côté d’un marché public qui reste dominant.  

Aujourd’hui, malgré la taille et le nombre des zones industrielles existantes, il y a pénurie de terrains industriels dans les grandes villes du Nord du pays.  Parallèlement, environ la moitié des terrains viabilisés est inutilisée, soit parce qu’ils appartiennent à des entreprises publiques en faillite ou parce que leurs propriétaires privés les gardent à des fins de spéculation.  De plus, moins de 50 pour cent des terrains industriels sont munis d’un titre de propriété en bonne et due forme.  Enfin, des milliers d’hectares de terrains excédentaires non utilisés par les entreprises publiques pourraient être disponibles pour l’investissement (une enquête récente les estime à près de 15.000 ha, voir encadré 1). Cette situation paradoxale reflète des dysfonctionnements profonds du marché du foncier industriel en Algérie.
	Encadré 1 :
Disponibilités de foncier à usage industriel et économique en Algérie.

	Dans les zones industrielles, propriétés de Sociétés par Actions publiques (Urba), environ 1 100 ha sont disponibles (terrains non occupés et non attribués -  donc directement exploitables).  Ces derniers se trouvent en grande partie dans les régions intérieures du pays, loin des agglomérations du Nord.  A cela doivent être ajoutés environ 2 900 ha de terrains non construits mais déjà attribués, qui pourraient être remis sur le marché soit par l’Etat, une fois récupérés selon les procédures prévues par les cahier des charges de cession en cas de non respect des engagements d’utilisation, soit par les propriétaires pour les terrains libres de toute obligation légale.  L’impôt sur le foncier non bâti pourrait être mieux utilisé pour inciter les propriétaires ou attributaires à mieux valoriser leurs actifs fonciers (vente, nouveaux investissements) ou à les rétrocéder.
Dans les Zones d’Activité Commerciales (ZAC), propriété des agences foncières, environ 3 168 ha sont disponibles, dont seulement 950 ha répartis entre les régions du Nord du pays.  Une grande partie de ces ZAC sont insuffisamment viabilisées.

Les actifs résiduels (terrains nus et bâtis) appartenant aux entreprises locales et nationales dissoutes, représentent environ 630 ha.

Les actifs excédentaires des entreprises publiques en activité, ont récemment été estimés à 14 889 ha.  Comme ces excédents doivent être déduits des assiettes foncières des entreprises lors de leur valorisation à des fins de privatisation, cette estimation est régulièrement affinée.  Cependant, afin de pouvoir les mettre sur le marché, ces terrains doivent d’abord être formellement soustraits aux entreprises, regroupés si certains ne sont pas utilisables tel quel, et des titres de propriété doivent être établis lors de la remise au Domaine National.

	Source : Ministère de la Participation et de la Promotion des Investissements, Ministère de l’industrie, Ministère des Finances (2005).


L’allocation des terrains publics continue à se faire de manière administrative, sans référence avec les caractéristiques du marché secondaire de transactions privées
. Il en résulte un marché dual qui présente un différentiel de prix entre les terrains publics et les terrains privés. Ce différentiel encourage la spéculation et la corruption, même s’il a sensiblement diminué au cours des dernières années. Bien que ces proportions n’aient pas été estimées, le marché privé reste moins important que le marché de terrains publics, et ne peut répondre à une demande qui a tendance à s’orienter d’abord vers l’Etat pour essayer d’obtenir des prix plus bas que ceux qu’offre le marché privé.

Quant à l’infrastructure des zones et leur gestion, elles restent de la responsabilité d’organismes publics
.  De manière générale, les zones sont sous-équipées, et l’infrastructure y est dégradée par manque de financement de la maintenance. En effet, les entreprises ont toujours été réticentes à prendre en charge la maintenance des espaces et équipements publics, dont la responsabilité n’est pas toujours clairement partagées entre l’Etat, les collectivités locales et les occupants des zones d’activités.  A la faveur des plans de relance de l’économie, le programme de réhabilitation des zones a été renforcé de manière significative, confirmant de fait l’existence d’une responsabilité de l’Etat en la matière, sans que le problème de fond de la gestion et du financement de la maintenance des zones n’a pas encore été résolu.

Les réformes “ techniques ” qui contribueront à résoudre le problème de pénurie de foncier industriel et de son infrastructure portent sur :

· L’assainissement du parc foncier non utilisé, notamment (i) par la récupération des terrains d’entreprises publiques dissoutes et les terrains surdimensionnés d’entreprises publiques en opérations; (ii) par la récupération des terrains privés n’ayant pas fait l’objet d’investissements prévus dans les cahiers des charges, lors de leurs cessions ; (iii) par la régularisation des titres de propriété des terrains récupérés, et leur mise sur le marché (par vente aux enchères ou concessions).

· L’enregistrement et le lotissement des terrains utilisables et des terrains déjà utilisés qui ne figurent pas au cadastre, ainsi que l’accélération de l’émission de titres de propriété des entreprises et particuliers en liste d’attente.

· La réhabilitation de l’infrastructure dans les zones industrielles. Le programme de réhabilitation du Ministère de l’Industrie constitue  une première étape essentielle de remise à niveau. Dans le cadre d’une plus grande participation du secteur privé dans la gestion des infrastructures, les expériences internationales de réhabilitations et de gestion de zones d’activités par des sociétés de gestion et de maintenance pourraient utilement être adaptées au contexte institutionnel existant.
En plus de ces actions de court terme, seule une réforme du cadre institutionnel du marché du foncier industriel peut résoudre les problèmes de fond de la mauvaise allocation des terrains et la mauvaise gestion de l’infrastructure des zones.  

Au delà du besoin de réduire le nombre d’institutions dont les responsabilités se chevauchent, il s’agit, pour l’Etat, de séparer ses fonctions de propriétaire de terrains, de ses fonctions de gestionnaire (qui devraient être laissées à des opérateurs spécialisés, publics ou privés), ainsi que de ses fonctions de régulation du marché foncier. De même, l’ouverture de l’infrastructure dans les zones industrielles à une plus grande participation du secteur privé, implique un rôle grandissant de régulation de l’Etat qui doit être simultané à son retrait des sphères de gestion et de transaction. Dans ce cadre, il pourrait être opportun d’examiner l’intérêt de transférer des responsabilités vers les principaux intervenants locaux (collectivités locales, propriétaires et occupants des zones),  comme cela se fait dans de nombreux pays développés et en développement, notamment pour ce qui concerne la propriété des espaces et équipements communs, la gestion de ces espaces et équipements, la fourniture des services de base telle que la propreté et la collecte des déchets industriels banaux ou spécifiques.
Notons que ce retrait de l’Etat de la gestion du marché foncier au profit d’un rôle de régulateur n’exclut pas que, par ailleurs, l’Etat puisse avoir une politique de soutien à l’investissement en facilitant l’acquisition de terrains.  Il existe plusieurs formules de régulation du marché foncier qui permettent d’assurer l’accessibilité des opérateurs aux terrains à des prix ou des conditions de contrats viables
.  Ces formules ne nécessitent cependant pas que l’Etat reste gestionnaire des terrains et se charge de leur attribution, comme c’est le cas aujourd’hui.

Développements récents


La Loi de Finance 2003 a défini le régime de concessions comme seul régime de mise à disposition du domaine privé de l’Etat pour des utilisations industrielles, en interdisant les cessions de terrains. Par contre, la loi a aussi autorisé la négociation des droits de concession, assimilée à un droit réel négociable au profit du bénéficiaire.


La Loi de Finance 2006 a élargi les modalités d’attribution des terrains industriels en définissant un régime d’option d’achat ouverte au profit du bénéficiaire de la concession. Cette option d’achat est encadrée par de nombreuses dispositions visant d’une part à garantir la réalisation effective des investissements prévus, d’autre part à garantir à l’opérateur le prix d’acquisition finale. La garantie de réalisation des investissements prévus est une condition sur l’exercice du droit d’option, à savoir la réalisation effective des investissements décrits dans la concession initiale. La garantie de prix est obtenue en fixant le prix total payé en cas d’exercice de l’option au prix de marché à la date de la signature de la concession. L’investisseur paye donc un loyer tout au long de la durée de concession prévue, loyer accumulé qui est déduit du prix d’achat s’il décide, à terme, d’acquérir le terrain.  L’opérateur peut aussi choisir de rester en régime de concession de long terme, en payant le loyer défini par l’acte de concession, fixé au niveau des prix de marchés.  Ce nouveau dispositif conforte la politique de lutte contre la spéculation et encourage les bénéficiaires d’assiettes à les utiliser aux fins d’investissement prévues.  Dans le cadre de ce nouveau dispositif de concessions convertibles, l’opérateur peut aussi mettre en garantie son droit de concession contre un prêt bancaire.  En cas de non-paiement, la banque est alors libre de vendre aux enchères ce droit
.

Concernant les modalités d’attribution des concessions, elles n’ont pas été clarifiées dans les deux lois de Finance 2003 et 2006 ; elles restent donc à préciser dans des textes d’application.  L’enchère est préconisée depuis plusieurs années comme mode préféré de cession, mais les textes d’application en définissant les termes n’ont à ce jour pas été publiés
.  Mis à part les grands projets stratégiques, dont les dossiers sont traités par le CNI, beaucoup de projets sont en souffrance à cause de ce manque de clarification
.  Il semble que l’allocation administrative, sur dossier, par voie des CALPI, reste la règle, malgré tous les problèmes associés à ce dispositif.  Un projet de texte d’application introduisant plus de transparence dans le fonctionnement des CALPI est en préparation, mais il reste que, si l’allocation des terrains continue à être faite de façon administrative, le nouveau dispositif de concessions n’éliminera pas toutes les sources de rentes et les possibilités de spéculation.  A proximité des grandes agglomérations, où le terrain est rare et cher, les possibilités d’exploiter frauduleusement cette gestion administrative de la pénurie survivront au nouveau dispositif.


Par ailleurs, dans le cadre du Plan de Soutien à la Croissance Economique, un budget conséquent a été alloué au Ministère de l’industrie pour la réhabilitation des zones industrielles (17 zones sont concernées) ainsi qu’à la création de trois nouvelles zones intégrées
.  En plus des zones industrielles, la viabilisation des Zones d’Activité Commerciales (ZAC) – qui sont souvent dépourvues de l’infrastructure nécessaire – devrait aussi bénéficier de cet investissement public.

Dans le cadre de programme, il est envisagé de transférer la gestion de ces nouvelles zones à des opérateurs privés.
La procédure envisagée est la suivante : la création de nouvelles zones sur des terrains domaniaux, qui seraient cédées, aux enchères, à des aménageurs fonciers, chargés de gérer et vendre des terrains équipés aux opérateurs au prix de marché. Une expérience en cours de développement d’une plateforme logistique par un promoteur privé à Oran devrait apporter des enseignements utiles pour la mise en œuvre de cette stratégie. A partir de ces expériences, une politique globale de désengagement de l’Etat des responsabilités directes d’aménageur, d’agent commercial et de gestionnaire pourrait être définies et mises en place. Ces différentes fonctions serait alors confiées à des opérateurs publics autonomes et aux opérateurs privés, selon des conditions et des modalités qui restent à préciser. L’Etat pourrait alors se concentrer sur la régulation de l’offre nouvelle, l’identification et la desserte des nouvelles zones à aménager, la tutelle des institutions restant de droit public, dans le cadre plus général de l’aménagement du territoire et des investissements nécessaires en matière de grandes infrastructures.
Pistes de mesures pour un meilleur fonctionnement du marché foncier industriel

Malgré les améliorations réalisées dans d’autres domaines, les problèmes de l’accès au foncier industriel reste un frein majeur à l’investissement et les progrès réalisés sur ce dossier sont minimes.  Plusieurs mesures sont en chantier, mais il est urgent d’en accélérer l’application et de les compléter par des réformes de fond.  Un programme exhaustif de réforme du foncier industriel, conforme aux expériences et meilleures pratiques internationales, pourrait en outre inclure les pistes suivantes:

· De rendre effective, dans le très court terme, la récupération des terrains résiduels et des terrains excédentaires des entreprises publiques (estimés à près de 15.000 hectares) et de les mettre sur le marché selon les modalités définies par la Loi de Finances 2006, notamment par la réalisation du morcellement des assiettes, l’établissement des titres correspondants, et le transfert des titres au Domaine National.  Aussi, l’opération de récupération, par décision de justice, des terrains alloués sur la base de cahier des charges qui n’ont pas été respectés, doit être accélérée
.  En donnant à ce dossier la priorité politique et la visibilité qu’il mérite, les autorités doivent faire en sorte que les décisions de justice en la matière soient prises et appliquées dans les plus brefs délais.  Quand aux terrains non construits ayant été cédés sans cahier des charges précis, leur mise sur le marché doit être encouragée en augmentant l’impôt sur le foncier industriel non bâti (voir ci-dessous).

· Définir des modalités d’attribution commerciale des terrains, applicables à tous les opérateurs publics, répondant au plus près aux demandes du marché et à celles des petites et moyennes entreprises et réduire autant que possible l’attribution administrative des assiettes, notamment par la dissolution des CALPI. L’attribution administrative des terrains doit être éliminée au profit du mécanisme de marché afin que les différentiels de prix et les opportunités de rentes soient éliminés. Deux mécanismes devraient être privilégiés. En premier lieu, l’attribution directe aux investisseurs finaux de parcelles de taille et de caractéristiques (desserte par les réseaux, dimensions, proximité des services, prise en compte des nuisances induites) adéquates pour réaliser le projet présenté, selon des conditions financières de marché telle que prescrit par la loi de 2006. En deuxième lieu, la vente aux enchères de terrains pour lotissements industriels, selon des cahiers des charges définissant ex-ante les obligations imposées au preneur en terme de qualité des aménagements et du calendrier de cession aux utilisateurs finaux. Dans les agglomérations souffrant d’une forte pénurie de foncier pour activité, cette procédure d’enchères pourrait aussi être utilisée pour la mise sur le marché de parcelles correspondant au gros de la demande des petites et moyennes entreprises, en terme de taille et de localisation. Bien évidemment, le cahier des charges de concession accompagné de son option d’achat devrait clairement préciser les obligations pesant sur la réalisation de l’investissement et les conditions d’annulation de la concession. Un régime spécifique pour les projets majeurs et structurants (investissements internationaux, notamment) resterait géré sous l’autorité directe du CNI dans le cadre général des conventions d’investissement.
Dans ce cadre, il convient de signaler que l’attribution administrative des terrains est en voie d’être considérablement réduite. En effet, un projet de décret est en cours de finalisation qui, en application de l’article 54 de la loi de finances 2006, instaure la concession octroyée aux enchères publiques, comme règle d’attribution des assiettes dans les quatre wilayas les plus importantes (Alger, Oran, Annaba et Constantine).

· Relancer la production de terrains aménagés à usage d’activité répondant aux exigences du marché en mobilisant les opérateurs privés pour l’aménagement et la commercialisation de zones nouvelles. Il s’agit de développer de nouvelles zones d’aménagement (ou de relancer l’aménagement de zones encore peu commercialisées) afin d’alimenter le marché par des produits bien adaptés. Toutes les modalités d’associations possibles du secteur privé devraient être explorées, afin que les meilleurs pratiques pour l’Algérie puissent être dégagées ; en effet, les comparaisons internationales mettent en évidence la grande diversité des pratiques dominantes selon les pays, mais aussi les paramètres qui régissent l’équilibre entre les interventions publiques et privés. Sous réserve d’analyses plus détaillées, le schéma général pourrait être le suivant :
i) sur la base d’une définition des objectifs généraux de la zone à développer, confier par le biais d’une concession la responsabilité générale de l’aménagement et de la commercialisation à un opérateur à gestion privée. Les termes de la concession devraient préciser les infrastructures primaires (extérieures au site, en général) à la charge des pouvoirs publics, les objectifs de développement (typologie des usages du sol, plan masse général,  caractéristiques principales des aménagements à réaliser, etc.), le calendrier, les modalités de cession des terrains (loi de 2006 ou disposition spécifiques), les modalités de portage du foncier, les modalités de gestion ultérieure de la zone à mettre en place.

ii) si l’aménageur est un aménageur public, des contrats de gestion du projet ou des prestations particulières pourraient être sous traitées à des spécialistes privés : commercialisation, gestion conception d’ensemble, etc.

iii) l’aménageur serait bien évidemment responsable de la commercialisation des parcelles aménagées produites, à charge pour lui de faire respecter un cahier des charges de cession reprenant les principales dispositions de la loi, à moins que la concession à l’acquéreur final reste accordée au nom de l’Etat.

La mise au point de cette stratégie, y compris les ajustements réglementaires nécessaires, pourrait être développée rapidement. Le cadre réglementaire pourrait d’ailleurs être mis en place de façon à permettre tant la réalisation d’aménagement à destination d’activités, de logements, ou de tissus urbains mixtes.
· Définir un cadre de gestion des zones d’activités existantes et futures, mobilisant plus fortement les associations de propriétaires de la zone et les associations d’entreprises installées, et favorisant l’intervention d’opérateurs privés pour assurer l’exploitation elle-même. Ce cadre de gestion devrait préciser les responsabilités des collectivités publiques et des propriétaires de terrain en matière de propriété et de responsabilité des espaces et équipements publics des zones industrielles et zones d’activité, et définir des cadres contractuels pour l’exploitation et la gestion quotidienne de ces espaces et de ces services par des sociétés privés. De larges possibilités d’adaptation aux situations locales devraient être laissées ouvertes. Le problème des ressources nécessaires à la maintenance, au financement des services offerts, mais aussi au renouvellement des infrastructures devra être abordé dans ce cadre.

· Transférer la gestion des zones industrielles et zones d’activités existantes à des opérateurs locaux publics ou privés, tels que des associations d’entreprises de même zone, ou des gestionnaires privés spécialisés.  En accompagnement de cette mesure et des réformes proposées ci-dessus, les SGP régionales de zones industrielles – actuellement mises en place mais non opérationnelles – devraient être dissoutes, car elles ne remplissent aucun rôle justifié et ne font qu’ajouter aux chevauchements et ambiguïtés de responsabilités de la multitude d’intervenants dans ce domaine
.  De plus, elles ne disposent d’aucun patrimoine foncier propre et ont hérité des bilans déstructurés des anciennes EGZI.
· Mettre en place un observatoire national du foncier industriel, chargé, entre autres, du suivi du marché  et d’y assurer la transparence des prix, des transactions et des informations réglementaires.  Cette structure ne serait pas impliquée dans les transactions elles-mêmes ou dans la gestion du foncier, mais n’aurait qu’une fonction d’observatoire, au service de l’ensemble des acteurs impliqués dans la filière : Etat, autres collectivités publiques, aménageurs publics et privés, grands opérateurs et investisseurs, autres professionnels tels que les entreprises de maintenance et de gestion et leurs sous traitants.   Elle serait chargée de : (i) publier régulièrement des indicateurs représentatifs de l’évolution des marchés fonciers pour activités (mises en marché, acquisitions, prix, stocks tant pour les nouveaux terrains que le marché secondaire), (ii) de documenter les transactions sur le marché (prix et termes de concession) et d’afficher les prix de marché par zone ; (iii) de proposer les contrats-type de concession ; (iv) d’analyser les conditions de mise sur le marché des terrains publics, notamment quant à la conformité des procédures et au respect des règles d’équités entre preneurs, et d’apporter, sur demande, un conseil juridique sur les termes des contrats de concession proposés ; (v) de proposer aux pouvoirs publics des mesures concernant le développement et la régulation du marché industriel.  Notons que la mise en place de cette institution ne devrait en aucun cas retarder ou précéder la mise sur le marché des assiettes publiques disponibles ou récupérées,  opération qui devrait être entamée au plus tôt par le Domaine national et ses directions locales.  Dans l’attente de sa mise en place, l’ANDI pourrait être responsable de l’effort de diffusion d’information et de publicité, concernant les assiettes dont la concession est mise aux enchères par les Domaines, en vue d’assister les investisseurs dans leur recherche de terrain.
· Dans le cadre de l’aménagement du territoire, planifier la réalisation de nouvelles zones - ainsi que le raccordement des zones existantes - dans les zones de développement ou d’équilibre du territoire. Ces zones économiques devront être convenablement situées au regard de la qualité des dessertes et de la disponibilité de main d’œuvre. Les villes moyennes situées le long de la future autoroute Est-Ouest pourraient faire l’objet d’un programme spécifique afin de maximiser les effets de synergie. Un tel programme devrait favoriser une meilleure répartition des activités industrielles ou n’ayant besoin d’être localisées à proximité des centres de décision. La réduction attendue de la pression sur les grands centres urbains devrait être soutenue par une politique de sélection des entreprises susceptibles de tirer le meilleur parti des fonctions métropolitaines, ou dont la l’immédiate proximité du marché des grandes villes est un facteur essentiel de succès.
· Actualiser régulièrement (voire automatiquement) les bases de l’impôt sur les terrains non construit afin que la valeur fiscale reflète au mieux  la valeur vénale. Cette mesure devrait inciter considérablement les propriétaires des terrains non construits à les mettre sur le marché, au profit des investisseurs ou des promoteurs. 
· Simplifier les procédures de transfert de propriété et la fiscalité correspondante (voir annexe, indicateur 4).
II.2c  Accès aux services publics et contraintes administratives
Diagnostic general et Résultats de l’enquête
Services publics et administration.  Bien qu’au cours de ces dernières années il y ait eu des progrès certains, l’administration algérienne est loin de faciliter le développement des entreprises.  Environ 20 pour cent des entreprises perçoivent les services publics comme étant « inefficaces » ou totalement « inefficaces ».
  Les investisseurs étrangers se plaignent également beaucoup de la bureaucratie.  Les délais administratifs ne peuvent que décourager les investissements : il faut 18 étapes et 93 jours en moyenne pour enregistrer une entreprise
, 130 jours pour obtenir un permis de construire, 35 jours pour d’autres autorisations ou permis.  En moyenne 90 jours ont été utilisés en 2001 parmi les entreprises étudiées dans l’échantillon seulement pour traiter avec l’administration (Figure 14). 

	Figure 14 :   Délais dans les services administratifs et publics

	


Une fois de plus, les petites entreprises souffrent proportionnellement plus des délais pour l’accès aux services publics ou infrastructure,  que les grandes entreprises. Ces différences sont élevées et caractéristiques : il faut 310 jours à une petite entreprise pour installer une ligne téléphonique comparé à 95 jours pour les grandes entreprises ; 118 jours pour obtenir une connexion au réseau électrique contre 30 jours pour les grandes entreprises ; et 125 jours pour obtenir un permis de construire contre 60 jours pour les grandes entreprises (Figure 15).

	Figure 15 :   Délais administratifs et taille de l’entreprise
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Douanes : Malgré les progrès réalisés dans le dédouanement des marchandises, les opérations portuaires sont lentes en Algérie.  Ceci est particulièrement dû à l’inefficacité des opérateurs portuaires  qui sont tous étatiques, mais aussi à l’inefficacité de l’administration douanière, qui subit actuellement une importante réforme. En 2001, il fallait en moyenne 11,7 jours pour dédouaner des biens importés (comparé à 3 jours pour le Maroc et 8 jours pour la Chine).  En plus de ce long délai, ce qui est particulièrement coûteux pour les entreprises est la variation et l’imprévisibilité de ces délais.  Le délai moyen le plus long en 2001 était de 44,4 jours, près de quatre fois la moyenne.  Bien que les délais pour les petites entreprises  soient légèrement plus courts que pour les grandes entreprises
, la variation des délais est également élevée pour elles, le taux entre le délai le plus long et la moyenne est de 5,4 jours pour les petites entreprises comparé à 2,2 pour les grandes entreprises (Figure 16). 
	Figure 16 :   Délais aux Ports
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En dépit des progrès enregistrés au port d’Alger, les services portuaires sont toujours considérés comme une cause importante de retards pour les importations.  Les services portuaires sont mal gérés.  La productivité est faible.  Le déchargement des navires et la manutention des marchandises dans le port sont toujours un monopole public.  Un navire doit attendre en moyenne plus de sept jours pour être amené à quai et il faut sept jours de plus pour le décharger.  Les installations portuaires d’entreposage sont de loin insuffisantes.  

	Figure 17 :   Relations entre l’entreprise et l’administration fiscale
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 Administration des impôts : L’évasion fiscale est très répandue dans le secteur privé, malgré des taux d’imposition relativement modérés pour les entreprises.  Plusieurs entreprises se plaignent néanmoins de leur relation avec l’administration des impôts (Figure 17).  Bien que la corruption soit évoquée, le problème majeur est le caractère arbitraire des autorités (près de 39 pour cent des entreprises le considère comme étant un problème majeur et important dans leur traitement des problèmes fiscaux), ce qui est lié à l’ambiguïté correspondante dans la législation (29,2 pour cent le considère comme étant un problème majeur, voire important).
Développements récents dans la facilitation administrative

Depuis 2003, les procédures de création d’entreprise ont été grandement simplifiées et la délivrance de l’extrait de registre ramenée de 2 mois à une moyenne nationale de 1 jour (voir Encadré 2 de la page suivante).  La plupart des contraintes à l’enregistrement des entreprises qui avaient été notées à l’époque, ont été éliminées, non seulement celles qui occasionnaient des délais supplémentaires et des difficultés inutiles (comme par exemple l’acte de naissance qui devait être délivré par la commune de naissance), mais aussi celles – plus graves – qui pouvaient être bloquantes et qui étaient souvent source de corruption ou d’arbitraire.
En plus de ces simplifications administratives réduisant le nombre de pièces à fournir et les délais associés, de nouvelles dispositions ont été mises en place pour faciliter davantage la création d’activités :

· Le CNRC délivre des agréments provisoires qui permettent aux opérateurs de pouvoir entamer d’autres procédures qui nécessitent une existence légale, avant de compléter leurs procédures d’inscription et de recevoir l’agrément définitif pour débuter l’activité ;

· L’élection du primo investisseur dans sa résidence habituelle jusqu’à l’achèvement de son projet de création d’entreprise – avec cette mesure, une contrainte importante décourageant beaucoup de petits investisseurs a été levée, puisque l’installation effective dans un local n’est plus un préalable à la création d’entreprise ;

· Le transfert des oppositions formulées par les tiers aux tribunaux, qui a permis de réduire considérablement les délais d’octroi des extraits ;

Il est à noter que ces simplifications sont motivées par le souci de passer à un système totalement déclaratif basé sur le principe du contrôle à posteriori, où seuls les documents absolument nécessaires à l’enregistrement sont exigés.  Le principe général étant de faire confiance à l’opérateur et de faciliter au possible la création d’entreprise.  Ces réformes supposent par contre, qu’en parallèle, la capacité de l’Etat à contrôler et identifier à posteriori les abus, soit renforcée, notamment par un système d’information statistique fiable qui lie les différentes administrations entre elles et qui permette de suivre les entreprises créées.  Le projet de mise en place d’un réseau télématique au CNRC et la référence à la Nomenclature des Activités Economiques, œuvrent dans cette direction, mais seule une mise en relation de la base du CNRC à celles des autres administrations permettra à l’Etat d’assurer effectivement son rôle de contrôle à posteriori.  Cet aspect important, qui se doit d’être le pendant des réformes administratives de simplification, sera analysé plus en détail dans la section 7 ci-dessous.

	Encadré 2 :
Simplifications majeures dans la création d’entreprise : les facilitations pour l’inscription au registre de commerce.

	D’environ 16 documents qui étaient requis avant 2003, ces deux dernières années ont vu une série de simplifications qui ont permis d’éliminer 7 documents inutiles ou particulièrement contraignants, en particulier :

· Le constat d’huissier pour le local commercial.  L’élimination de cette procédure reflète le changement d’approche du CNRC, où la confiance à priori fait place au contrôle.

· L’extrait de rôles apuré relatif à l’impôt foncier et l’activité.

· La durée de validité du casier judiciaire.  Ce dernier n’a plus besoin d’être récent.

· La délivrance de l’acte de naissance par la commune du lieu de naissance de l’intéressé, requête qui était particulièrement onéreuse dans un pays où l’urbanisation a été massive au cours des décennies passées.

· L’attestation de mise à jour ou d’affiliation à la CASNOS pour les radiations.

· L’autorisation délivrée par le bailleur pour changement d’activité.

· L’attestation de position fiscale.

Aussi, les difficultés à mettre fin à un contrat de bail dépassant 24 mois ont été éliminées.  Cette contrainte limitait grandement l’accès des entreprises à la location de locaux commerciaux.  Suite à ces simplifications, le nombre de pièces exigées pour le dossier d’inscription de personnes morales au registre du commerce n’est plus que de 5 pièces, et de 3 pièces pour les personnes physiques – sauf pour les activités réglementées où l’obtention d’un agrément des administrations compétentes reste un préalable à la procédure d’inscription.

Ces progrès vers un réel système déclaratif ouvert et simplifié au possible, devraient bientôt être complétés par un projet d’éliminer l’extrait de naissance, le casier judiciaire et la justification du local de la liste des documents exigés.  

En parallèle à ces efforts de simplification, les délais d’octroi du certificat d’inscription ont été réduits à un jour en moyenne, de même que celui d’obtention de casier judiciaire qui est maintenant immédiat et automatisé.



Ces réformes ont grandement facilité la création d’entreprise et ont contribué à une croissance significative des inscriptions au cours des dernières années.  La figure 18 montre l’évolution des immatriculations d’entreprises durant la période 2001 à 2005
.  Ces dernières ont été multipliées par 2.6 depuis 2001, avec une augmentation notable de 17% durant l’année 2005 où elles atteindront près de 150.000 personnes physiques et morales, après que les simplifications décrites ci-dessus aient été réalisées.  Ces créations d’entreprises sont synonymes de création d’emploi, et les taux de chômage ont en effet régressé fortement durant cette période.  Le contenu en emplois de cette croissance est aussi reflété par la part grandissante des entreprises de services – secteurs généralement fortement intensif en emplois – dans le nombre d’entreprises créées, qui est passé de moins de 27 pourcent en 2002 à 35 pourcent en 2005.
	Figure 18 :   Croissance du nombre de créations d’entreprises
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En fin, la mise en place de la Direction des Grandes Entreprises début 2006 – à laquelle les entreprises étrangères sont rattachées d’office – est un progrès qui devrait améliorer l’efficacité de l’administration fiscale dans sa mission.  Pour les petites entreprises, les professions libérales et les entreprises sous le régime du forfait, la création de Centres des Impôts, qui est actuellement envisagée, devrait améliorer les choses.
Mesures de court terme pour renforcer ces améliorations

En prolongation au programme de privatisation, un accent particulier devrait être porté à la participation privée aux services d’infrastructure afin de mobiliser le capital nécessaire et attirer les qualifications en matière de gestion requises pour remédier aux lacunes dans la prestation des services mentionnées ci-dessus.  Suite à l’ouverture du transport aérien, des télécommunications mobiles et du transport routier aux opérateurs privés, les prochains domaines où le secteur privé devrait être invité à participer devraient être ceux de la gestion des zones industrielles, la réhabilitation de leur infrastructure, le traitement de l’eau, la distribution de l’eau et de l’énergie, et les services portuaires et aéroportuaires, à la fois par le biais d’investissements et de concessions.  

Bien que ces progrès soient indéniables, ce projet de simplification administrative gagnerait à être soutenu, et éventuellement étendu à d’autres administrations traitant avec les entreprises.  S’agissant de l’inscription au CNRC, les mesures suivantes – certaines sont déjà en chantier – s’inscrivent naturellement dans la continuité des progrès déjà réalisés et dans l’esprit d’un processus déclaratif :

· Décentraliser l’opération de dénomination aux antennes.  Aujourd’hui, la vérification que la dénomination de la nouvelle entreprise n’existe pas se fait au siège du CNRC.  La base d’informations étant disponible au niveau des antennes ainsi que de l’ANDI, il serait souhaitable que cette procédure puisse être réalisée à ces niveaux.  Il serait même préférable qu’elle soit éliminée et qu’elle ne relève plus de la responsabilité du promoteur, mais de l’antenne du CNRC.  En effet, dans le cadre du projet en cours de télématique, la base du CNRC pourrait simplement être mise sur Internet et être mise à jour régulièrement.  Les opérateurs pourront alors choisir un nom d’entreprise original, et soumettre leur dossier au CNRC qui vérifiera que le nom proposé est unique.  Il s’agit d’une simplification au contenu essentiellement technique qui pourrait être mise en œuvre dans le très court terme  Il est à noter que la décentralisation de la délivrance des dénominations des entreprises aux antennes du CNRC est prévue dans le plan d’actions au titre de l’exercice 2006.
· Eliminer l’extrait de casier judiciaire, la justification d’un local et l’extrait de naissance de la liste des documents à fournir pour l’immatriculation.

· Eliminer l’obligation de publication au BOAL.  Cette obligation a été éliminée dans de nombreux pays – notamment les mieux classés dans le classement Doing Business 2006 portant sur la création d’entreprise -, et n’aura plus d’utilité si la base du CNRC est mise en ligne et disponible publiquement.  De même, l’obligation de publication des comptes sociaux au BOAL devrait aussi être éliminée.

· Unifier et réduire tous les frais d’immatriculation, qui devraient être réduits en un seul montant fixe, indépendant de la taille de l’entreprise.  

Autres chantiers de réforme fondamentaux pour améliorer le cadre réglementaire et administratif
Au-delà de l’immatriculation proprement dite, des contraintes importantes subsistent et des progrès restent à réaliser pour faciliter davantage la création d’entreprise, en particulier :

· Achever la mise en place effective d’un guichet unique pour la création d’entreprise, avec formulaire unique sur une base totalement déclarative qui permettrait au promoteur de ne s’adresser qu’à une seule administration.  Actuellement les guichets de l’ANDI rassemblent au même endroit les représentants de la plupart des administrations concernées, ce qui est un progrès en soi.  L’étape suivante serait, dans le court terme, d’unifier le dossier et le formulaire de création d’entreprise – quels que soient son secteur, sa taille ou son statut juridique -, afin que le chef d’entreprise ne doive faire face qu’à une seule administration (au CNRC, à l’ANDI, ou même aux chambres de commerce) qui serait alors chargée de transmettre en ligne le dossier (déclaratif) de la nouvelle entreprise créée.  Ce projet présuppose que les bases de données des différentes administrations concernées (le CNRC, la CNAS, la CASNOS, la DGI, l’ONS et les Douanes) soient mises en relation et que toutes utilisent un identifiant unique d’entreprise (NIS) qui serait émis automatiquement par l’institution qui réceptionne le dossier d’enregistrement.  Ce préalable de réforme du système statistique d’entreprise est repris en détail dans la section 7 ci-dessous.  Ce projet de mise en place d’un véritable guichet unique s’inscrirait dans le prolongement des progrès réalisés en Algérie au cours des dernières années en termes de simplification administrative – notamment au CNRC et à l’ANDI-, et pourrait s’appuyer sur l’expérience acquise.

· Dans l’esprit des progrès réalisés au CNRC, des améliorations sont à apporter pour les activités réglementées, qui nécessitent un agrément des administrations compétentes, souvent au niveau des APC.  Les conditions et modalités d’exercice des activités et professions réglementées sont à préciser (inclus pour les activités de distribution de gros ou de proximité et les activités non sédentaires), tout comme les modalités d’attribution de ces agréments, où la transparence des règles et procédures, ainsi que la limitation au possible des pouvoirs discrétionnaires de l’administration soient la règle.

· Réduire le niveau du capital social minimum pour les SARL, à une valeur nominale faible ou symbolique.  La plupart des pays (inclus la Chine très récemment) optent pour des niveaux de capital social très bas ou même symbolique, comme c’est le cas en Europe.

Enfin, l’expérience internationale en termes de meilleure régulation et de simplification administrative a montré que ce type de chantier doit être constamment à l’ordre du jour et doit s’inscrire dans un processus continu.  Aussi, il est recommandé la mise en place d’une institution indépendante des administrations – relevant par exemple, comme c’est le cas dans de nombreux pays, du chef du Gouvernement ou du Président de la République -, en charge de la simplification administrative pour les entreprises, et de s’assurer de la cohérence des nouvelles dispositions réglementaires et de leur justification.  La première mission d’une telle institution serait de passer en revue l’ensemble du dispositif réglementaire et de proposer l’élimination de toutes les réglementations qui ne sont pas justifiées par les administrations compétentes dans un délai déterminé.  Ce type de programme a permis dans de nombreux pays (récemment au Mexique, en Corée du Sud et en Hongrie), de simplifier dans le court terme l’ensemble des règlements auxquels font face les entreprises.

II.2d  Le système judiciaire

Diagnostic general

Le cadre juridique algérien s’adapte progressivement aux besoins d’une économie de marché.  Cependant, il est encore loin de fonctionner sans heurt du fait du manque de juges commerciaux qualifiés et du manque de compréhension par les chefs d’entreprises de certaines méthodes appliquées avec succès dans d’autres économies de marché (par ex., la législation sur les sûretés, celle sur la faillite, les mécanismes de résolution alternative des litiges, etc.).  On constate également une confiance limitée de la communauté des affaires quant à l’impartialité du système judiciaire.  Celui-ci est toujours principalement perçu comme lent, inefficient, partial, corrompu, et de préférence à éviter. 

Résultats de l’enquête
Le bon fonctionnement du système judiciaire est naturellement crucial pour la conduite des affaires. Nous avons indiqué ci-dessus des montants de garantie importants.  Vraisemblablement les prêteurs escomptent la valeur réelle des garanties que leurs clients proposent.  En effet il serait trop coûteux et compliqué de récupérer des biens hypothéqués par voie légale.  Lorsqu’elles sont interrogées sur l’efficacité du système judiciaire à traiter les litiges commerciaux, les entreprises se plaignent surtout de la lenteur des tribunaux : 56 pour cent des entreprises qui n’ont pas fait appel aux tribunaux au cours des cinq dernières années perçoivent le système judiciaire algérien comme n’étant jamais ou rarement rapide dans le traitement des affaires.  Ces points de vue sont encore pires pour les entreprises qui ont eu recours aux tribunaux au cours des cinq dernières années : 69,3 pour cent les jugent comme n’étant jamais ou rarement rapides.  Les entreprises se plaignent également que le pouvoir judiciaire n’est jamais ou rarement en mesure de faire exécuter une décision : 34,2 pour cent et 22,4 pour cent respectivement des entreprises qui ont eu recours à la justice et celles qui n’ont pas eu recours (Figure 19).

Par conséquent la plupart des conflits (en particulier ceux portant sur les retards de paiements) sont résolus à l’amiable (pour les non–paiements, les entreprises qui font appel à la justice représentent seulement 5,9 pour cent en moyenne).  Parmi les petites entreprises qui ont eu recours à la justice, seulement 2,3 pour cent en moyenne (93 pour cent des cas ont été résolus à l’amiable), comparé à 10,1 pour cent du temps pour les grandes entreprises, et 14,1 pour cent du temps pour les entreprises publiques.

D’autre part, les droits de propriété restent relativement bien protégés.  Les contrats et les biens sont jugés protégés par l’Etat et le système judiciaire.  Seules 15,1 pour cent des entreprises sont en désaccord total ou partiel avec cette dernière déclaration.  Il n’est pas surprenant que les petites entreprises semblent plus vulnérables sur ce point que les grandes entreprises.

	Figure 19 :   Perception sur le fonctionnement de la justice
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Recommandations
Le cadre juridique commercial de l’Algérie est en pleine mutation et de nombreux progrès ont été réalisé jusque là.  Dans le court terme, il faut accélérer le programme de réforme de la justice et de modernisation du système judiciaire, en vue d’une plus grande efficacité, d’une plus grande transparence et d’une plus grande capacité d’exécution des décisions de justice (se référer au rapport Banque Mondiale et Ministère de la Justice sur  «Le Droit des Affaires et le Développement du Secteur Privé en Algérie »
 pour une revue des principaux chantiers de réforme et des pistes détaillées de recommandations).  Il est tout aussi important d’étendre d’urgence le programme en cours de formation des juges commerciaux à un plus grand nombre de bénéficiaires – en particulier dans les domaines de la législation régissant les garanties, la législation sur les faillites et le règlement des différends commerciaux courants.  A plus long terme, l’Algérie a besoin d’une stratégie ambitieuse et crédible de lutte contre la corruption.
II.2e  Ressources humaines

Diagnostic general

La transition reste à faire entre une génération d’entrepreneurs ayant créé leurs propres entreprises et survécu dans une économie planifiée à celle de gestionnaires capables de développer ces entreprises et d’innover dans le contexte d’une économie de marché.  Il semble y avoir un manque de personnel intermédiaire compétent, notamment de contremaîtres d’usine et de travailleurs qualifiés.  Les nouvelles compétences requises pour faire face à la concurrence mondiale font largement défaut sur le marché algérien du travail.  La demande pour la formation est importante.  Aussi, le système éducatif algérien ne répond pas aux besoins des entreprises et la formation post-éducative et les services conseils demeurent sous-développés.  Les entreprises sont également handicapées par des charges sociales excessives (actuellement de l’ordre de 33,2 pour cent) et par des réglementations du travail pesantes et coûteuses.  

Résultats de l’enquete
Cinquante-cinq pour cent des entreprises étudiées invoquent des contraintes de recrutement.
 (Figure 20).  Plus de 80 pour cent se plaignent du manque de main-d’œuvre qualifiée ou de formation inadéquate.  Malgré ces contraintes dans la recherche de personnel qualifié, moins de 32 pour cent offrent une formation professionnelle à leurs employés.  Seules les grandes entreprises - la plupart étatiques – fournissent une formation plus étendue à un grand nombre (62 pour cent). 
	Figure 20 :   Problèmes de recrutement
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Recommandations
A long terme, la réforme du système éducatif—en particulier au niveau secondaire et universitaire—devrait viser à mieux adapter les formations délivrées aux besoins du marché.  A plus court terme, la priorité est de réformer les centres de formation professionnelle—en particulier en matière de gestion, en faisant jouer un plus grand rôle au secteur privé et en développant des mécanismes d’autofinancement
 qui garantiraient que la formation réponde aux besoins du marché. 

II.2f  Concurrence et accès aux marchés

Diagnostic

Les opérateurs économiques citent trois types de comportement non concurrentiel.  Tout d’abord, la concurrence du secteur informel, citée pratiquement aussi souvent que le « crédit », qui est considérée comme la principale contrainte au développement des affaires (voir section II.1) – notamment par les directeurs d’entreprises plus âgés.  Deuxièmement, la concurrence des commerçants qui importent de grandes quantités de biens de consommation sans en payer les droits de douanes.  Troisièmement, les nouveaux monopoles privés d’importation qui semblent avoir remplacé les anciens monopoles d’Etat.  Les entrepreneurs privés citent également souvent le manque d’accès aux passations des marchés publics.  
Résultats de l’enquete
Outre l’ampleur de la main-d’œuvre informelle et de la sous déclaration présentée ci-dessus, le nombre de concurrents, clients et fournisseurs, avec qui chaque entreprise traite, aide à mesurer le niveau de la concurrence.
L’accès aux contrats avec les pouvoirs publics reste un autre domaine ou les entreprises nationales peuvent bénéficier de traitement préférentiel.  La Figure 20 donne une idée du rôle important que joue l’Etat dans l’économie algérienne.  En moyenne, 26,9 pour cent des recettes des entreprises dans l’échantillon étudié proviennent de ventes à l’Etat, aux collectivités locales ou aux entreprises nationales.  Ceci est un mécanisme important par lequel la vulnérabilité du budget de l’Etat aux mouvements des prix du pétrole est transmise dans le secteur réel.  

	Figure 21 :   Ventilation des ventes – concurrence au niveau des passations de marchés publics
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Un autre résultat important : la part des ventes destinées aux clients de l’Etat est plus élevée pour les entreprises publiques, 49,7 pour cent contre 23,7 pour cent pour les petites entreprises privées.  Cette différence montre que : premièrement, les entreprises publiques, par leur taille, peuvent être en  mesure de répondre à des contrats publics qui sont souvent importants.  Deuxièmement, pendant des décennies les entreprises nationales ont fourni des biens et des services au Gouvernement et à d’autres entreprises nationales.  Ces relations de long terme contribuent à une inertie au changement, même si les appels d’offres des marchés publics deviennent plus compétitifs aujourd’hui.  Troisièmement, il peut exister un traitement préférentiel implicite ou explicite envers les entreprises nationales et les grandes entreprises.

Recommandations

Certains de ces enjeux s’inscrivent dans le contexte plus large de la gouvernance de l’Etat et du contrôle du processus de transition d’une économie planifiée vers une économie de marché.  Cependant, il est nécessaire d’entreprendre rapidement les actions suivantes : (i) un examen des procédures de passation des marchés publics afin d’en homogénéiser les règles pour toutes les entreprises, publiques ou privées ; (ici) la création d’un environnement propice à la formalisation des entreprises informelles ; (iii) la réduction du niveau des droits d’entrée afin d’encourager leur respect (les entreprises évitent les droits en pratiquant la contrebande du fait que les droits sont élevés et que les sanctions imposées à celles qui les évitent sont faibles) ; et (iv) le renforcement du Conseil de la concurrence.
Une barrière spécifique à l’entrée d’investisseurs étrangers dans la grande distribution, la franchise et les servces : le contrôle des changes.
Bien qu’il existe un vide juridique en la matière, la franchise commence à se développer en Algérie.  Plusieurs enseignes de renom ont fait leur apparition récemment, notamment dans l’hôtellerie.  Une loi dédiée à la franchise est actuellement en préparation, qui devrait clarifier le cadre juridique de la création de franchisés en Algérie, assurer la protection de la propriété intellectuelle des enseignes et faciliter les termes du transfert de royalties pour les franchiseurs étrangers.  Au-delà du choix du meilleur dispositif d’établissement d’une enseigne et de protection des franchises de la concurrence déloyale et de l’usurpation - dispositif qui ne devrait pas être excessif dans la protection en sacrifiant l’attractivité de l’Algérie pour les grands franchiseurs
 -, cette question des modalités de rapatriement des royalties sera centrale dans le nouveau dispositif.  

La grande distribution est aussi peu développée même si des enseignes commencent à voir le jour.  Beaucoup de travaux de recherche ont montré l’impact de la grande distribution sur l’emploi, les prix à la consommation et le développement des filières d’approvisionnement – que ce soit dans les pays développés ou, plus récemment, dans les pays en développement.  En Algérie, le secteur de la distribution est fortement atomisé et constitué d’une multitude d’intervenants qui ne favorisent ni des prix compétitifs, ni les effets économiques en amont que les grands réseaux professionnels de distribution permettent.  Bien que le pouvoir d’achat, le niveau d’urbanisation et la taille du marché algérien soient significatifs et devraient attirer des investissements étrangers majeurs dans ce secteur, les grandes enseignes n’ont fait leur apparition que récemment en Algérie, et aucune enseigne locale d’envergure nationale n’a vu le jour.  Trois facteurs de taille expliquent ce retard qui est coûteux tant pour les consommateurs, que pour les industries en amont : (i) la difficulté d’accès au foncier en zone urbaine ou périurbaine.  La grande distribution requiert l’accès à des assiettes foncières de taille importante, faciles d’accès et situées en zones urbaines.  Les groupes internationaux de la grande distribution ont aussi besoin d’avoir l’assurance et la visibilité en terme d’accès au foncier pour leurs développements futurs.  La grande distribution ne réalise effectivement son potentiel de réduction des prix et d’intégration de filières, qu’à partir d’un nombre critique de grandes surfaces. (ii) les difficultés liées aux transferts des bénéfices réalisés et des royalties – transferts qui ne sont malheureusement pas automatiques pour ce type d’activités, où le contrôle des changes de la Banque d’Algérie reste une source de délais et d’incertitudes.  Enfin, dans une moindre mesure, (iii) le fait que le système de paiements par carte bancaire et le crédit aux particuliers soient peu développés, retardent aussi l’investissement dans la grande distribution, qui s’appuie sur ces instruments financiers.

Problème majeur qui est commun pour les investisseurs étrangers dans les services, la grande distribution et la franchise, cette question de la convertibilité du dinar pour le transfert des royalties et dividendes dans ces activités, coûte à l’économie algérienne en termes d’investissements dans des secteurs fortement créateurs d’emplois et structurants pour le reste de l’économie.  Pour contourner les délais et l’incertitude associés aux opérations de transfert de royalties, certaines entreprises étrangères ou franchiseurs pourraient être amenés à imputer ces dernières sur les prix des services ou biens qu’elles vendent à leurs filiales ou franchisés locaux.  La nécessité de faire appel à ce type de subterfuge est coûteux en soi, et est de nature à repousser les grandes entreprises et marques internationales. 

La vérification, par la Direction du Contrôle des Changes de la Banque d’Algérie, des transferts de capitaux relevant, de manière générale, de transactions de changes qui ne s’accompagnent pas d’importation physique, provient d’un souci de contrôle contre les abus et le blanchiment d’argent.  L’Algérie a importé en 2005 pour environ 4 milliards de Dollars US de services, et – en l’absence d’une totale libéralisation du marché des changes, qui se traduit par une prime sur le marché parallèle qui oscille autour de 20 pourcent - les autorités peuvent soupçonner qu’une partie de ces transferts soient utilisés pour réaliser des opérations d’arbitrage entre le marché officiel et le marché parallèle.

Cependant, à un problème de fond qu’est celui des termes de la convertibilité du dinar et de la capacité de contrôle des fraudes a posteriori, une solution de contrôle systématique a priori est encore en vigueur pour ces activités, pénalisant des secteurs entiers.  Il est vrai que pour des transactions qui ne s’accompagnent pas de transfert de marchandises, les possibilités de fraudes peuvent paraître plus faciles
.  Cependant, les fraudes existent également dans l’importation de marchandises, probablement dans des proportions bien plus grandes, et la solution n’est pas de limiter le nombre d’acteurs dans l’importation (comme le fait la mesure récente de capital social minimum de 20 millions de Dinars), d’intensifier les contrôles en amont, ou de pénaliser certains secteurs où les dispositifs de contrôle basés sur le contrôle des marchandises physiques ne sont pas possibles.

En l’absence d’une convertibilité totale du Dinar, il est crucial que des mécanismes de contrôle moins contraignants et non discriminants entre secteurs soient mis en place (par exemple le contrôle sélectif a posteriori, ou le contrôle par échantillonnage ou sur la base du risque), pour que ces transferts deviennent, pour la grande majorité, automatiques et qu’ils ne soient plus soumis aux délais et incertitudes d’un contrôle systématique.  De manière générale, l’automaticité du transfert de dividendes ou de royalties – même si des dispositifs de contrôle soient mis en place et délégués aux banques commerciales, elles-mêmes supervisées par la Banque d’Algérie – est un pas essentiel à franchir pour encourager l’investissement étranger dans la grande distribution, la franchise et les services.  

II.2g  Accès à l’information, manque de visibilité commerciale

Diagnostic general

Aux difficultés administratives discutées à la section II.2c ci-dessus s’ajoutent celles liées à l’accès à l’information, notamment la législation, les réglementations et les procédures, les statistiques, l’information de marché, etc.  Le manque d’information fait qu’il est difficile pour les entrepreneurs (et les banquiers) de gérer leurs entreprises (et pour les banquiers d’évaluer les risques sur les demandes de prêt).  Ce problème est dû en partie à la faiblesse des réseaux de communication.  A l’exception du Registre du commerce et du système embryonnaire de « guichets uniques » de l’ANDI, les administrations publiques algériennes, chambres de commerce et d’industrie et organisations professionnelles ne disposent pas de réseau électronique national adéquat.  En outre, les entreprises ne sont pas en mesure d’accéder aux bases de données et autres centres d’information qui pourraient faciliter la prospection de nouveaux marchés, et actualiser leur connaissance des lois et réglementations en cours (en perpétuelle évolution), des nouvelles technologies et des marchés étrangers, etc.  Il est pratiquement impossible pour un investisseur, un banquier ou un décideur d’établir des estimations raisonnables des parts de marché dans un secteur, nombre de concurrents, croissance de la production et nombre d’intervenants.  Un problème connexe a trait au manque de visibilité commerciale pour les investisseurs, en termes des choix de politique économiques et de développement sectoriels.  Mis à part le secteur de la construction où les secteurs qui bénéficieront directement du Plan de Soutien à la Relance Economique, les autres secteurs de l’économie ne font pas l’objet de stratégie industrielle cohérente, dans le sens où il n’y a pas de politiques de développement de filières. 
La nécessaire refonte du système d’information statistique des entreprises, comme outil fondamental de Gestion et de Contrôle de l’Etat et les besoins des opérateurs

Le système des statistiques d’entreprises, comme sous-ensemble du système national d’information statistique Algérien, n’est pas unifié et souffre d’imperfections dont les conséquences sont largement sous-estimées.  De la naissance de l’entreprise – telle que répertoriée lors de l’inscription au Registre de Commerce -, à la fin de son activité – lors de sa radiation de ce même Registre, quand elle a lieu -, en passant par sa croissance – mesurée par exemple par l’emploi qu’elle génère –, et toutes ses activités au cours de sa vie – production, importations, exportations, etc. - ; toutes ces informations ne sont pas rassemblées au sein d’une source cohérente.  Le résultat est qu’il n’existe pas de base d’information fiable de l’entreprise algérienne.  Toutes les institutions intervenant dans la vie de l’entreprise et qui sont alimentées d’informations sur son évolution (le CNRC, la CNAS, la CASNOS, l’ONS, la DGI, le CNIS, l’ANDI, la CACI, et les diverses sources des organisations intermédiaires et chambres de commerce, sectorielles et régionales), utilisent des références différentes et génèrent donc des bases de données incohérentes entre elles et quasiment irréconciliables, en sus de la qualité variable de ces bases de données.  A titre illustratif, il est souvent mentionné que le nombre d’entreprises actives en Algérie est inconnu, puisque les différentes sources proposent des chiffres très différents.

La Figure 22 résume les intervenants du système Algérien d’information statistique des entreprises et son fonctionnement.  Les flèches indiquent les principaux flux d’information.  Ces dernières sont pleines quand les bases de données transférées sont compatibles et que le bénéficiaire peut mettre la base reçue en relation avec sa propre base, et en pointillés dans le cas contraire (au dessous de chaque institution, est indiqué son identifiant d’entreprise ainsi que la principale information transmise).  Cette figure illustre l’incompatibilité des bases de données décrites plus haut et l’insuffisante coopération entre les différentes institutions.
	Figure 22 :   Le système d’information statistique relatif aux entreprises
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Les conséquences de ces faiblesses d’informations concernant les entreprises sont multiples, et souvent sous-estimées :

a) Premièrement, l’absence de base d’information fiable, suffisamment riche, et à jour, prive l’Etat d’un outil indispensable dans la conduite des politiques économiques.  Le débat dans beaucoup de pays – inclus l’Algérie – se focalise souvent sur le nombre d’entreprises existantes.  Ce chiffre d’entreprises par habitant est souvent comparé entre les pays.  Cet indicateur est probablement le moins utile et le moins précis pour évaluer une politique économique ou le développement du secteur des entreprises.  D’abord, se pose de nombreux problèmes de définition sur ce qui est comptabilisé comme entreprise
.  Ensuite, la densité d’entreprises par habitant dépend de beaucoup de facteurs qui ne sont pas forcément liés à l’activité économique.  Certains pays ont, pour diverses raisons – souvent historiques - une plus grande concentration de l’activité économique dans des grandes entreprises (en Asie ou en Allemagne par exemple), alors que d’autres sont plus concentrées dans les PME (en Italie par exemple).  

Par contre, problème bien plus important que le nombre absolu d’entreprises, l’absence de statistiques fiables prive l’Etat d’indicateurs de la dynamique de création et de fermeture d’entreprises ; d’indicateurs de variations sectorielles et régionales des activités des entreprises ; ainsi que d’indicateurs de création et de destruction d’emploi dans les sous-secteurs.  En somme, il prive l’Etat d’un tableau de bord essentiel pour mesurer les tendances et l’impact de ses politiques économiques.  

b) Deuxièmement, ces faiblesses privent aussi les opérateurs économiques de données essentielles à leur fonctionnement.  Les investisseurs et les entreprises sont incapables de réaliser des études de marché sectorielles fiables, leur permettant de comprendre leur environnement concurrentiel, d’évaluer la taille et les parts de marché des principaux intervenants, de cibler des marchés régionaux, de préparer des plans d’investissements basés sur des données réalistes, ainsi que des dossiers de crédits bancaires crédibles.  Ceci s’applique également aux banques qui ont des difficultés à évaluer les demandes d’investissement par manque d’informations sectorielles.  Un bon exemple illustrant ce déficit d’information, est celui des surinvestissements qui ont eu lieu dans le secteur des « minoteries ».  Ces effets d’imitation sont typiques en situation de flou informationnel – tant les banquiers que les investisseurs agissent souvent par imitation de ce qu’ils observent sur le marché, sans pouvoir évaluer précisément les besoins réels du marché, en termes de demande et d’offre existantes.  Le résultat a été une surcapacité dans ce secteur et de nombreuses faillites et dettes bancaires en souffrance.  Résultat qui aurait été évité si les opérateurs – banquiers et investisseurs- avaient eu accès à des données sectorielles fiables et à jour.

c) Troisièmement, le manque de fiabilité et l’incohérence des différentes bases d’information limitent sérieusement la capacité  de l’Etat dans ses fonctions de contrôle, de régulation et de récolte de l’impôt.  C’est probablement là le coût le plus lourd pour la collectivité de ce déficit d’information intégrée.  Le développement des activités informelles, les sous déclarations d’employés ou de résultats, les fraudes d’importations et autres actes illégaux que commettent si facilement beaucoup d’entreprises sont extrêmement coûteux pour la collectivité et le développement économique.  Ces fraudes ne sont en grande partie possibles que parce que les bases des différentes institutions concernées ne sont pas connectées entre elles, ne sont pas à jour et n’utilisent pas d’identifiant unique.  Ce n’est pas à cause d’un manque de capacité de contrôle de l’administration en soi, mais bien parce que les outils sur lesquels sont censés s’appuyer ces contrôles sont inexistants (outils de vérifications croisées entre toutes les bases).  

Malheureusement, dans de nombreux pays, la réponse à ce déficit de contrôle est souvent d’intensifier les contrôles à priori, d’augmenter le nombre de justificatifs, ou de limiter certaines activités à moins d’opérateurs afin d’offrir plus de visibilité aux instances de contrôle.  L’exemple récent imposant un capital social minimum de 20 millions de dinars aux importateurs algériens qui revendent en l’état est illustratif à cet égard.  A un problème de fond qui relève de la très faible cohérence et de l’absence de correspondance entre les bases des Douanes, de la DGI, du CNRC, et d’autres institutions – sans quoi les fraudes seraient beaucoup plus difficiles –, a été apportée une réponse limitant le nombre et la taille minimum des intervenants.  Cette mesure aura manifestement des conséquences néfastes sur le degré de concurrence dans l’importation
,  et sur le développement des PME, en particulier par les distorsions qu’elle génère
.  Aussi, elle ne contribuera, au mieux, que marginalement à réduire la progression du commerce informel, qui continuera à sévir en aval de la chaîne d’importation.  Enfin, cette mesure, qui contraste avec les progrès indéniables réalisés par ailleurs par le Gouvernement, envoie un signal négatif aux observateurs des réformes économiques – notamment les investisseurs
. 

d) Enfin, la faiblesse du système d’information statistique limite les progrès dans d’autres réformes, par exemple celle des Douanes et celles de la simplification administrative.  Les Douanes ont entrepris, depuis plusieurs années un important effort de réformes, au centre desquelles ce trouve le développement d’un système d’information intégré (SIGAD).  Un pan essentiel de cette réforme des Douanes a consisté à introduire un système de contrôle et d’inspections basé sur l’analyse du risque.  Ceci doit permettre de limiter l’arbitraire des agents en douane et d’accélérer le dédouanement en déchargeant les douaniers du contrôle d’un grand nombre d’opérations d’importation jugées sûres (et donc admises au « couloir vert »).  Déterminer ce risque se fait de manière statistique sur la base de plusieurs informations, en particulier l’historique de l’opérateur avec la douane, la provenance et le type de produits ; mais aussi sur les critères liés aux opérateurs eux-mêmes.  Pour pouvoir introduire ces éléments propres aux entreprises dans leur système d’évaluation du risque (et donc d’envoyer par le « couloir vert », plus que les 25 pourcent actuels d’entreprises), les Douanes ont besoin d’accéder en temps réel à certaines information de la base de la DGI, qui ne leur est malheureusement pas accessible – faute d’intégration. 

Autre exemple, la simplification des procédures de création d’entreprise – notamment par la création d’un vrai guichet unique –, nécessiterait d’intégrer les bases du CNRC, de la CNAS, de la CASNOS et de la DGI, avec pour identifiant unique le NIS.  Ceci n’est pas possible actuellement, ce qui rend difficile toute tentative de créer un vrai guichet unique, conforme aux meilleures pratiques internationales.    

Résultats de l’enquete
Près de 19 pourcent des entreprises jugent les lois et la réglementation qui affectent leurs affaires comme étant « imprévisibles » ou « complètement imprévisibles ».  Ceci est encore plus prononcé pour les petites entreprises (21,3 pour cent) comparé aux grandes entreprises (13,1 pour cent).  L’imprévisibilité de la réglementation présente clairement un problème majeur.  Cette contrainte est classée après la concurrence déloyale et le secteur informel, les finances, le foncier et les impôts ; et avant la corruption, comme étant la contrainte la plus rude aux affaires.  
Une conclusion intéressante de l’étude illustre l’importance de ce manque d’information sur les affaires. Lorsqu’elles sont questionnées sur leur part de marché, dans leur principale ligne de produits, dans leur marché régional ou local, la réponse moyenne des entreprises dans l’échantillon est de 18 pour cent.  Ceci semble déjà trop élevé pour un échantillon composé essentiellement de PME, les réponses sont donc plus des « estimations approximatives » et montrent l’excès de confiance des investisseurs sur leur position relative.  Par exemple, lorsqu’elles sont interrogées sur leur part de marché au niveau national, la moyenne est encore plus élevée, et 34%
 avancent clairement une estimation encore moins précise.

Ce manque d’information crédible et l’incertitude de la politique économique jouent un rôle important en ce qui concerne les décisions commerciales que prennent les chefs d’entreprises.  En effet plus de 40 pour cent des petites entreprises ne planifient pas au-delà de six mois pour la décision d’un nouveau produit ou lors de la planification de ressources humaines.  En fait, moins de 20 pour cent planifient au-delà de deux ans.  Les grandes entreprises planifient légèrement plus longuement, avec environ 30 pour cent qui projettent au-delà de deux ans pour le lancement d’un nouveau produit et 55 pour cent pour les nouveaux investissements.  A l’inverse, 30 pour cent des petites entreprises ont des horizons de six mois pour les décisions d’investissements et 35 pour cent seulement planifient au-delà de deux ans (Figure 23).

	Figure 23 :   Horizon des directeurs d’entreprises lors de leurs prises de décision
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Recommandations


En ce qui concerne l’objectif de réduction de l’incertitude politique, outre le programme plus vaste consistant à protéger l’économie des fluctuations des prix pétroliers, il faut que le Gouvernement rende ses choix de politique plus transparents, qu’il implique davantage les divers intervenants, en particulier le secteur privé, dans la réflexion et la mise en place de ses politiques économiques.  Les autorités devraient définir clairement les principaux axes d’une stratégie de développement économique, avec éventuellement des visions sectorielles et des repères crédibles et mesurables dans le programme de réformes économiques.


Concernant l’information, les domaines prioritaires de développement devraient porter, entre autres, sur la publication systématique des lois, décrets d’application, procédures et réglementations.  Un portail gouvernemental de qualité professionnelle devrait être créé pour toutes les agences publiques, détaillant leurs rôles, services et critères, ce qui constituerait la première pierre du développement de l’administration en ligne ou E-gouvernement.  Des bases de données sur les entreprises et les prix ainsi que sur la disponibilité de foncier – toutes accessibles au public – devraient également être développées.  
L’importance de la généralisation du Numéro d’Identification Statistique.
L’incompatibilité entre les différentes bases d’information statistique concernant l’entreprise, et les conséquences que cela implique, met en évidence le besoin critique de réaliser la mise en place effective du Numéro d’Identification Statistique (NIS)
.  Bien que la législation oblige les différentes institutions à partager leurs bases
, et que la Loi de Finances 2003 exige que toutes les institutions susmentionnées doivent utiliser le NIS, une grande partie des entreprises n’a pas fait la demande de leur NIS, et les institutions ne l’utilisent pas comme identifiant unique.  

Cet effort d’adoption du NIS est au cœur de la réforme du système d’information.  Loin d’être uniquement un problème technique d’harmonisation de bases de données, il représente un enjeu majeur de coopération entre différentes institutions et, en définitive, un enjeu d’ouverture de chacune d’elle au partage de sa base d’information.  C’est là que réside la difficulté de mise en place de l’identifiant unique d’entreprise – difficulté que l’on retrouve de manière systématique dans de nombreux pays de la région ou d’ailleurs.

La généralisation et l’utilisation systématique du NIS, en plus de la résolution des problèmes mentionnés ci-dessus, permettront d’avoir enfin un outil statistique de suivi de l’activité économique des entreprises qui soit fiable et cohérent.  Dans ce cas de figure, nul besoin de recensements d’entreprises, de restrictions pour mieux contrôler l’activité économique ou de contrôle à priori des activités – la cohérence du système d’information statistique introduira toute la transparence et la visibilité nécessaires.

En termes de mise en place du NIS, il est essentiel que sa création soit faite automatiquement, sans demande, lors de la délivrance du registre de commerce, et qu’il soit immédiatement transmis aux autres institutions - notamment la DGI, la CNAS, la CASNOS et les Douanes- pour qu’il puisse servir d’identifiant unique.


Une refonte du système qui permettrait un suivi total des entreprises, une plus grande précision et transparence dans les chiffres et une disponibilité d’information statistique fiable tant pour l’Etat que pour les opérateurs, devrait mener à un système statistique qui ressemblerait à celui illustré dans la Figure 24.  Dans ce système, toutes les bases peuvent être reliées par le NIS.  Notons que la nature des informations échangées par les institutions varie selon leur degré de confidentialité, et que certaines institutions – telles la DGI, les Douanes, la BA et la CNAS peuvent avoir des liaisons spécifiques étant données leurs prérogatives de contrôle (indiquées en double lignes dans la figure).  Enfin, l’ONS mettrait à disposition des opérateurs, des autres institutions de l’Etat, des chambres de commerce et des organismes privés spécialisés dans le traitement de l’information, les bases de données disponibles au public.

	Figure 24 :   Vers un système d’information statistique d’entreprises intégré
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Chapitre III

Renforcer le climat de l’investissement en algérie:   un plan d’actions de court terme, et une stratégie de développement à moyen terme.

III.1
Stratégie de réformes : entre tentation de progresser sur tous les fronts et la nécessité de tenir compte des priorités et de la capacité de mise en œuvre.
Un préalable : identifier les contraintes principales ainsi que les problèmes institutionnels qu’elles ont en commun.

Afin de définir une stratégie cohérente, il est non seulement nécessaire d’identifier les contraintes les plus pesantes sur les entreprises, mais aussi d’isoler les principales faiblesses institutionnelles qu’elles ont en commun.  Le principal défi réside bien entendu dans la façon d’appréhender ces faiblesses.  Il s’agit notamment de trouver la bonne séquence de réformes et les justes priorités au sein de vastes programmes de réformes institutionnelles.
Les contraintes les plus sévères selon les entreprises peuvent être classées en deux groupes :  (i) celles ayant trait aux marchés des facteurs : le crédit et le foncier viennent en tête de liste, suivis par le marché du travail avec le manque de personnel qualifié, la faiblesse de l’infrastructure, et l’absence d’une information commerciale fiable
 ; et  (ii) celles ayant trait à la gouvernance, les institutions de marché, et la politique économique :  problème de la concurrence déloyale et de l’informel ; celui de l’incertitude sur la politique économique du Gouvernement ; la corruption ; les relations des entreprises avec l’administration publique; et enfin le système judiciaire.  

Certaines de ces contraintes – comme celles des qualifications de la main d’œuvre, de la corruption, ou de la lenteur du système judiciaire - ne pourront être réduites que progressivement, à la faveur d’un effort continu de formation, de renforcement de l’Etat de droit et de modernisation des institutions algériennes.  D’autres, comme les problèmes des marchés des facteurs, ou ceux du fonctionnement des institutions de marché, relèvent de réformes dont les effets peuvent se faire ressentir dans le court au moyen terme.  L’analyse des problèmes institutionnels a mis en évidence que les solutions à ces contraintes ont toutes en commun un changement du rôle de l’Etat dans l’économie, d’un rôle d’intervention directe dans les marchés, à celui d’un Etat régulateur et facilitateur.  

Cette redéfinition du rôle de l’Etat est au cœur du processus de transition économique, et explique la complexité des réformes de deuxième génération dans tous les pays en transition.  Elle s’articule autour de deux axes complémentaires et indissociables :

· Développer la capacité de l’Etat dans son rôle de régulateur, garantissant le respect des règles de marché, ainsi que l’indépendance et l’efficacité des institutions de l’économie.  Il s’agit de renforcer la capacité des institutions de l’Etat à veiller à l’application des décisions de justice, à garantir l’égalité des opérateurs économiques devant la loi, à assurer qu’un environnement concurrentiel prévaut sur les marchés, et enfin à offrir des services publics de qualité et des institutions de marché fortes et fiables (douanes, administration des impôts, système judiciaire, conseil de la concurrence, services de contrôle de qualité et d’hygiène, etc.).  

· Réduire l’intervention de l’Etat dans les secteurs où le privé devrait prendre le relais : les marchés du foncier et du crédit ; le processus d’investissement et la prestation de services aux entreprises ; l’infrastructure ; et, de manière générale, la production de biens et services qui ne sont ni stratégiques, ni à caractère de bien public.  Les privatisations s’inscrivent dans cet effort de retrait de l’Etat de la sphère d’opérateur.

Ce changement de rôle dans l’économie, l’Etat algérien l’a débuté dès son engagement à adopter l’économie de marché comme modèle économique.  De nombreux progrès ont été réalisés, notamment dans la libéralisation des prix, dans le retrait de l’Etat de pans entiers de l’économie
, dans le renforcement de l’indépendance des entreprises et des banques publiques, et enfin dans la mise en place des principales institutions de marché.  Cependant, cette transition est inachevée, et doit être poursuivie, car de nombreux marchés souffrent encore de fortes distorsions (les marchés du crédit, du foncier, du travail, et de l’information, etc.), et certaines institutions restent relativement inefficaces (la justice, l’administration, le conseil de la concurrence, etc.).  Vu la complexité de ces réformes, et le fait qu’elles demandent beaucoup de capacité et de savoir-faire pour les mener à bien, il est impératif d’en fixer les priorités et le séquencement. 

Priorités et séquencement des réformes : tenir compte du contexte politique et institutionnel.

Concentrer les efforts de réforme – en termes de ressources mais aussi en termes d’attention politique, de coordination interministérielle et de concertation avec les opérateurs – dans les domaines prioritaires au développement de l’investissement est essentiel.  Cette prioritisation est particulièrement importante dans le domaine du climat des affaires qui relève, en Algérie, des actions d’au moins six ministères et plusieurs institutions publiques
.  Ce rapport a essentiellement mis l’accent sur les chantiers reconnus par les investisseurs et les autorités publiques comme étant prioritaires dans le court et moyen terme.  Il n’inclut pas de recommandations sur les chantiers de plus longue haleine – telle que la réforme de l’éducation – ou sur des programmes spécifiques de soutien de l’Etat aux entrepreneurs (fonds de garantie, mise à niveau, ANSEJ, etc.), pour se concentrer sur les réformes de fond qui impliquent une grande coordination gouvernementale et des actions concertées.

Les réformes structurelles sont en effet fortement complémentaires.  Par exemple, réduire le problème de l’accès au crédit des entreprises ne peut se limiter à uniquement améliorer la capacité d’intermédiation et d’offre de crédit des banques.  Une réforme bancaire réussie n’aurait que peu d’effet sur le fonctionnement du marché du crédit si, en parallèle, le fonctionnement et la rapidité du système judicaire n’était améliorée ;  les bases d’information économique et sectorielle n’étaient fiabilisés et mise à disposition de tous les opérateurs ; les centrales des risques, crédits et impayés n’étaient développées ; la capacité des PME à proposer des dossiers de crédit bancables n’était renforcée par des mécanismes de conseil bien conçus ; et enfin, si les problèmes de titres de propriété n’étaient réduits afin de permettre à plus d’entreprises de disposer de garanties légales.

Cet exemple illustre la complexité de mener à bien les réformes structurelles de seconde génération.  L’expérience internationale, en particulier en Europe de l’Est, a montré que ces réformes ont généralement peu d’effet sur l’économie si elles ne sont réalisées que partiellement sans tenir compte des complémentarités.  La tentation est donc grande de concevoir des programmes de réformes s’attaquant à tous les fronts en même temps.  Cependant, la capacité de mise en œuvre des réformes des pays en transition rend souvent difficile la réussite de tels programmes globaux.  De plus, dans tous les pays, les réformes font face à des inerties et des difficultés politiques qui ne peuvent être sous-estimées, au risque de compromettre leur réussite.  Dans le cas de l’Algérie, les éléments suivants – que l’on retrouve, à des degrés divers, dans toutes les transitions -  doivent être pris en compte lors des choix de priorités et de séquencement des réformes :

1. Certaines réformes sont indéniablement plus sensibles politiquement que d’autres.  Elles ont toutes un élément d’incertitude quant à leur impact, notamment sur les différents groupes de la société algérienne qui en seront le plus directement affecté.  Ceci est en particulier le cas lorsqu’elles impliquent un retrait de l’intervention de l’Etat dans les sphères de production et dans les marchés des facteurs
 : privatisations d’entreprises publiques, avenir des banques publiques comme instrument d’intervention de l’Etat, libéralisation du marché du foncier, etc.  Ces réformes peuvent être lentes car elles nécessitent le développement, dans la société, d’un consensus solide sur leur bien-fondé.  Tant le consensus sur les réformes, que la volonté politique de les mener à bien, semblent avoir été variables en Algérie au cours des ans.  Ces hésitations ont largement diminué ces deux dernières années, et le train des réformes semble maintenant aller de l’avant, dans un climat plus serein sur les questions jadis sensibles, telles que les privatisations.

2. Contrairement aux réformes de première génération
, les réformes ayant trait au climat des affaires nécessitent beaucoup plus de renforcements institutionnels et de savoir-faire dans les nouvelles fonctions de régulation, notamment au niveau des administrations locales.  Elles impliquent aussi de l’apprentissage dans leur mise en œuvre, ainsi qu’un effort constant d’évaluation et d’adaptation au contexte local.  Les spécificités institutionnelles de chaque pays, rendent les solutions de réforme « clef en main », dans ce domaine, vouées à l’échec, à moins qu’elles ne soient adaptées et que les acteurs locaux ne se les approprient.

3. Malgré les progrès significatifs accomplis par l’Algérie dans la mise en œuvre des réformes économiques ces dernières années, l’économie Algérienne continue à souffrir d’un déficit d’image.  Celui-ci reflète, en partie, une situation réelle, où les entreprises font encore face à un environnement difficile, du fait d’une transition vers l’économie de marché inachevée.  Au-delà de cette réalité de l’environnement des affaires, le déficit d’image de l’Algérie reflète aussi l’héritage d’une situation passée.  Malgré les améliorations significatives intervenues ces dernières années, cet héritage est de fait difficile à effacer, et les progrès réalisés ne sont pas appréciés à leur juste valeur.  Il faudra du temps et surtout une succession cohérente de signaux forts – appuyés par une politique de communication gouvernementale efficace - pour que la crédibilité du processus de réformes économiques soit renforcée et que la perception des investisseurs étrangers du pays soit améliorée.  La stratégie de court terme qui est proposée ci-dessous, a aussi pour objet de renforcer la crédibilité de l’effort du gouvernement.
4. Enfin, les réformes touchant l’environnement de l’entreprise étant, par essence, multisectorielles, elles sont souvent ralenties par des problèmes de coordination entre ministères et autres administrations, et par un partage inefficace des responsabilités.  En Algérie, aux côtés de l’agence de promotion des investissements, ANDI, au moins cinq ministères sont concernés par les questions de l’entreprise et de l’investissement : les Ministères des PME et de l’Artisanat, de l’Industrie, des Finances, et du Commerce ; ainsi que le Ministère Délégué à la Participation et à la Promotion de l’Investissement.  Les Ministères de la Justice, de la Formation Professionnelle et du Travail et des Affaires Sociales sont aussi concernés.  Dans un tel organigramme, la volonté de réforme et les impulsions données par les autorités, peuvent facilement se diluer entre les cinq ou six centres de responsabilités impliqués dans la mise en œuvre des décisions, et la coordination interministérielle et essentielle.

III.2
une stratégie duale pour renforcer le climat de l’investissement en Algérie : plan d’actions de court terme et réformes de moyen terme
Donner une impulsion au programme de réformes, renforcer sa crédibilité, et entamer les réformes de moyen terme
En prenant en compte le contexte décrit ci-dessus, et l’importance d’agir sur plusieurs plans pour réduire les contraintes au développement des entreprises, il est recommandé que le Gouvernement complète ses efforts actuels pour améliorer le climat d’investissement, en adoptant une stratégie duale : (I) en lançant un plan d’actions de court terme, composé essentiellement de mesures dont la mise en œuvre ne devrait pas excéder 12 à 18 mois.  Ce programme aurait comme objectifs de résoudre, à très brève échéance, et de manière visible et mesurable, des contraintes vécues par les entreprises, et par ce biais renforcer la crédibilité des autorités auprès des investisseurs ;  (II)  en mettant en place une stratégie globale et cohérente, venant compléter les actions de court terme par des mesures plus profondes, dont les effets se feraient sentir au bout de 3 à 5 ans.

(I)   Un plan d’actions fait de mesures de court terme :

Ces mesures portent essentiellement sur des amendements de lois, ou des réformes réalisables en 12 à 18 mois (notamment des pilotes régionaux qui puissent être étendus dans le cadre du plan de moyen terme).  Pour atteindre ces objectifs, il serait important qu’une stratégie de communication professionnelle soit mise en place pour son lancement.  Cet effort de communication se ferait sur deux axes : (i) l’information sur le plan lui-même : engagement sur des résultats, dans des échéances prédéfinies, etc. ; (ii) la couverture d’un large processus de consultations des opérateurs, afin qu’ils se l’approprient. 

(II)   Une stratégie de moyen terme (3 à 5 ans) :

En parallèle au lancement du plan d’actions de court terme, il est recommandé que le Gouvernement adopte une stratégie de réformes plus ambitieuses qui s’étalerait sur une période de 3 à 5 ans.  Cet ensemble de mesures accompagnerait les mesures ci-dessus et viendrait compléter les réformes en cours en Algérie.

La stratégie proposée dans la matrice ci-dessous offre un ensemble de mesures sensées traiter en priorité les enjeux institutionnels sous-jacents aux contraintes les plus sévères auxquelles font face les entreprises.  Elle est limitée aux domaines susceptibles d’avoir un impact sur le climat de l’investissement dans le court ou le moyen terme.  Enfin, la priorité a porté sur les réformes complémentaires : par exemple, les réformes des systèmes bancaire, judiciaire, foncier et de l’information.  

La matrice présentée dans le résumé du rapport résume les principaux éléments de la stratégie de court et de moyen terme.  Il y a lieu de noter que plusieurs réformes suggérées, sont en cours d’exécution – à des degrés divers de rapidité et de succès – par le Gouvernement Algérien.  La stratégie proposée n’a pas pour but de minimiser ces progrès mais plutôt de souligner l’importance de les accélérer, de les renforcer, et de les accompagner de mesures complémentaires plus profondes, sans lesquelles l’impact des efforts en cours risquerait d’être marginal. 

Une contrainte qui n’est pas abordée directement  par cette stratégie, est celle de la concurrence déloyale et du secteur informel.  Elle se trouve en tête de la liste des contraintes auxquelles font face les entrepreneurs algériens.  Cela reflète en partie l’existence de problèmes de gouvernance dans certains secteurs d’importation, où des importateurs arrivent à éviter de payer les tarifs douaniers en vigueur, rendant ainsi leur prix très difficiles à concurrencer par les producteurs locaux qui doivent, eux, s’acquitter des tarifs sur leurs intrants.  D’autre part, la taille du secteur informel pur semble être considérable (elle est estimé à environ 30% du PNB), alors que l’évasion fiscale et les recrutements informels sont massifs
.  Nous ne proposons pas de recommandations visant à remédier directement à ces contraintes.  Néanmoins, de nombreuses mesures proposées, notamment en matière de gouvernance, du système judiciaire, et de la simplification administrative, visent à améliorer le climat de l’investissement, ce qui devrait, à terme, inciter les entreprises à se formaliser.

Qu’en est-t-il des interventions spécifiques aux PME… ?  

L’analyse du chapitre II a identifié de nettes différences entre l’étendue des contraintes auxquelles font face différents types d’entreprises: notamment les « anciennes » entreprises par rapport aux « nouvelles », et les petites par rapport aux grandes (la question des entreprises publiques par rapport aux entreprises privées est abordée ci-dessous).  La stratégie proposée n’aborde pas directement ces différences, mais le fait plutôt d’une manière implicite en proposant des mesures à même d’assurer des règles et des institutions de marché équitables entre tous les types d’entreprises, quelle que soit leur taille ou leur propriétaire.  Néanmoins, un domaine où les interventions ciblées sont souvent populaires est celui du développement de la PME.  Les PME sont prédominantes en Algérie, et il ne fait pas de doute qu’elles souffrent davantage que les grandes entreprises, du climat d’investissement défavorable.  Cependant, et sans remettre en question le fait que certaines interventions spécifiquement ciblées sur les PME puissent être justifiées, elles n’ont pas été intégrées à la stratégie proposée vu que l’impact de ce type d’intervention sur l’économie algérienne ne peut qu’être marginal, si le climat général des affaires n’est pas renforcé par des réformes plus fondamentales.

…et des politiques industrielles ?

En vue de l’accession de l’Algérie à l’Organisation Mondiale du Commerce, et de son récent accord de libre échange avec l’Union Européenne, les questions de compétitivité des secteurs industriels est au centre des débats de politique économique en Algérie.  Une question récurrente est celle de savoir quels secteurs pourront « survivre » à la compétition étrangère, et ceux qui « périront ».

La stratégie proposée n’inclut pas d’approche sectorielle spécifique.  Il est difficile, et probablement peu utile d’identifier avec précision quels secteurs devraient être soutenus ou pas par l’Etat.  Les données de cette enquête ne nous le permettent certainement pas.  De plus, l’expérience internationale en termes de protection ou de subvention de secteurs particuliers est, au mieux, ambigüe.  Le rôle de l’Etat est d’améliorer au possible l’environnement de l’entreprise, en laissant aux investisseurs la tâche d’identifier les créneaux rentables.  Ceci n’exclut pas que l’Etat puisse avoir une politique industrielle sectorielle soutenant la recherche et le développement, la formation technique, les technologies de l’information, l’infrastructure, le soutien aux exportations, ou à l’identification - conjointement avec les représentants sectoriels des opérateurs -, des contraintes qui sont spécifiques à chaque secteur ou des investissements d’infrastructure complémentaire que seul l’Etat peut engager.  
Dans ce contexte, le moment est opportun pour engager une réflexion stratégique de plus long terme, afin de définir une vision économique pour accélérer la diversification de l’économie algérienne.  Cette stratégie devrait offrir une visibilité aux investisseurs, et devrait définir la nature des interventions que l’Etat pourrait apporter, en plus des chantiers sus-cités, pour favoriser la diversification de l’économie.  La spécificité due aux richesses en hydrocarbures pourrait en effet dicter le besoin de stratégies sectorielles sélectives et plus interventionnistes pour corriger les distorsions liées à cette rente. Sans exclusive, et en évitant de devoir identifier, à priori, des secteurs prioritaires, la stratégie de diversification de long terme, devrait nécessairement comporter une vision par grand secteur, en complément des chantiers transversaux, au moins pour identifier les contraintes qui y sont spécifiques ou qui requièrent des investissements complémentaires de l’Etat.  L’aisance financière actuelle offre en effet une fenêtre d’opportunité unique qui permettrait de réaliser une stratégie de diversification ambitieuse, qui pourrait être soutenue par une fiscalité d’entreprise et des charges sociales allégées.
ANNEXE : 

LES INDICATEURS DOING BUSINESS 2006 POUR L’ALGERIE :
Aperçu et recommendations.

Résumé


La plupart des indicateurs Doing Business 2006 classent l’Algérie dans le dernier tiers des 155 pays cités dans le rapport.  En particulier, le classement général portant sur une mesure agrégée des dix indicateurs, la classe en 128ème position (voir tableau ci-dessous), derrière de nombreux pays bien moins développés et dont l’environnement des affaires est moins attrayant.


Ce classement ne reflète que partiellement la réalité du climat des affaires qui s’est grandement amélioré au cours des années passées.  Dans le contexte d’une stabilité macroéconomique renforcée, d’une croissance retrouvée et d’une aisance financière inédite, offrant à l’Etat une marge de manœuvre considérable, les réformes économiques ont significativement progressé, et ont notamment pris un nouvel élan depuis 2004 : privatisations ; réforme bancaire ; création d’entreprise ; secteurs de l’énergie, des télécoms et des transports ; instruments de soutien aux PME ; Douanes ; système judiciaire ; infrastructures et finances publiques, tous ces chantiers de réformes ont progressé.  

Les indicateurs Doing Business reflètent néanmoins des procédures administratives et un cadre légal et réglementaire qui, dans les domaines mesurés par ce projet, pourraient être grandement améliorés.  Par rapport à l’ampleur des réformes de fond qui ont été réalisées et qui sont en cours, améliorer le classement de l’Algérie dans le Doing Business nécessiterait un effort concerté entre plusieurs institutions gouvernementales afin de se pencher sur le détail de ces mesures et de les améliorer dans le court terme.


Afin d’améliorer son image et de mieux refléter la réalité du climat des affaires Algérien, la méthodologie du Doing Business offre l’opportunité aux autorités d’agir directement sur les indicateurs et de les améliorer de manière visible dans le court terme.  Le fait que les indicateurs en question soient mesurables (la méthodologie est précise et publique), que certains soient relativement faciles à améliorer dans le court terme, et que les progrès réalisés soient rendus visibles et crédibles par la publication annuelle et très médiatisée du Rapport, offre l’opportunité à un pays comme l’Algérie d’améliorer de manière significative son climat de l’investissement et de réduire son déficit d’image auprès des investisseurs et autres observateurs.  Cet effort pourrait aussi constituer une première étape qui serait suivie par d’autres, dans le but de soutenir les réformes – nouvelles ou en cours –  par une stratégie de communication crédible.

A l’instar, par exemple, de la Chine, du Mexique, du Maroc ou de l’Egypte qui ont pris de mesures spécifiques pour améliorer leur classement
, l’Algérie pourrait prendre une série de mesures qui lui permettraient de se situer autour de la 60ème place dans le classement global, sur un horizon de moins de dix-huit mois.  Une telle entreprise ne saurait être réalisée sans une grande coordination entre ministères et institutions concernées.  D’autres pays sont également « en course » pour améliorer leurs indicateurs, et seul un effort sur plusieurs plans, avec une attention particulière aux « réformes de détail », menées dans les mois qui viennent, permettra à l’Algérie d’améliorer son rang de manière significative selon plusieurs mesures, et aussi d’occuper une place dans le classement global qui reflète plus fidèlement l’attractivité réelle de son économie.


Une série de mesures de court terme sont proposées ci-dessous pour améliorer chacun des 10 indicateurs Doing Business.  Certaines de ces mesures relèvent de simples ajustements de textes réglementaires ou d’instructions ou circulaires administratives.  D’autres relèvent d’amendements de lois plus fondamentaux.  Dans l’ensemble, les mesures proposées n’impliquent pas de réforme de long terme ou de renforcement institutionnels majeurs.  La plupart sont réalisables dans le court-terme.


L’esprit de plusieurs de ces mesures de simplification administrative implique de remplacer le contrôle a priori de l’Etat par un contrôle a posteriori.  Ce changement nécessite, qu’en parallèle, soit renforcée la capacité de contrôle de l’Etat.  Une réforme fondamentale qui permettra de renforcer cette capacité de contrôle, est la mise en place effective de l’identifiant unique d’entreprise et la mise en relation des bases de données de toutes les institutions publiques traitant avec les entreprises.
Classement global du Doing Business 2006 :
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1. Créer son entreprise
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	Créer une entreprise (en 2006)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 pays

	Nombre de procédures
	14.0
	10.1
	6.5
	9.0

	Durée (jours)
	24.0
	45.4
	19.5
	48.0

	Coût (% du revenu par habitant)
	25.3
	64.2
	6.8
	77.7

	Capital minimum (% du revenu par habitant)
	55.1
	859.3
	41.0
	194


(i) Description de l’indicateur 2006

La facilité à créer une entreprise est mesurée à travers quatre sous-indicateurs qui prennent en compte (i) le nombre total de démarches que doit suivre un entrepreneur pour le démarrage de l’activité de son entreprise (et non seulement pour sa création juridique), (ii) le nombre de jours que cela lui prend, (iii) le coût et (iv) le capital minimum requis par la loi ou la réglementation. 

(ii) Classement de l’Algérie dans le rapport 2006 : 107ème sur 155 pays

L’Algérie se situe plutôt bien par rapport à la moyenne régionale et celle des 155 pays du rapport en ce qui concerne les sous-indicateurs relatifs à la durée, au coût et au montant du capital social minimum. A l’inverse, le nombre de démarches administratives reste élevé, ceci malgré les efforts réels développés par la mise en place des guichets uniques décentralisés de l’Agence Nationale de Développement de l’Investissement (ANDI) et l’accélération des procédures au niveau du Centre National du Registre du Commerce (CNRC).
Ceci s’explique par les limites des guichets uniques de l’ANDI, qui sont avant tout des lieux de centralisation de l’information nécessaire à la création d’une entreprise, mais non des lieux ou l’ensemble des formalités peut être réalisé. 

La dernière mission a pu visiter le guichet de l’ANDI de Blida, et constater l’efficacité avec laquelle il était géré. Cependant, malgré le progrès significatif que constitue la création de ce type de guichets décentralisés, les entrepreneurs doivent néanmoins continuer à entreprendre la plupart des démarches de création auprès d’administrations différentes
. Ceci résulte notamment du fait que la plupart des agents déjà détachés par les différentes administrations dans les guichets uniques de l’ANDI ne disposent ni des délégations de pouvoirs ni des moyens techniques nécessaires pour traiter eux-mêmes les procédures administratives.

Il nous semble nécessaire d’attirer l’attention du gouvernement sur le fait que l’effectivité des guichets uniques est conditionnée par leur capacité à conduire eux-mêmes les formalités nécessaires. A défaut, de tels guichets risquent à moyenne échéance de constituer un passage administratif  supplémentaire sans diminution concrète du nombre de démarches.

(iii) Recommandations pour des améliorations du classement de l’Algérie

· Transformer les guichets décentralisés de l’ANDI en véritables guichets uniques pour toutes les administrations impliquées dans le démarrage d’une entreprise : Il nous semble possible d’améliorer rapidement le classement de l’Algérie en dotant les guichets uniques existants d’agents de toutes les administrations concernées, dotés de pouvoirs et de moyens techniques suffisants pour traiter eux-mêmes directement les formalités de création avec les entrepreneurs. A titre de comparaison, le Maroc a pu réduire le nombre de procédures comptabilisées dans le rapport Doing Business de 11 à 5 en 2004 par la création de Centres Régionaux de l’Investissement (« CRI ») jouant le rôle de guichets uniques.
· Supprimer l’obligation de passer par un notaire pour légaliser les statuts de l’entreprise en création. Un entrepreneur devrait pouvoir passer directement par son avocat ou son juriste interne pour faire rédiger ses statuts selon des formulaires contenant les mentions légales obligatoires par type d’entreprise.

· Eliminer les formalités règlementaires dont l’utilité a disparue, telle la publication de la création de la nouvelle entreprise dans un journal officiel (BOAL) et un journal d’annonces. De l’avis de plusieurs spécialistes, dans les faits ce type de publication ne remplit plus aucun rôle concret. En 2004, la Serbie et le Monténégro ont abandonné l’exigence de publication de la création de l’entreprise dans un journal officiel ou un journal d’annonce légal. Les créations d’entreprises sont désormais publiées automatiquement sur le site internet du registre de commerce.

· Supprimer l’obligation faite aux SARL de déposer le capital social minimum d’abord entre les mains du notaire. L’article 567 du Code de Commerce pourrait être modifié afin de permettre à l’entrepreneur de déposer directement le capital social dans une institution financière, ce qui est déjà permis pour les SA par l’article 598 du Code de Commerce.
· Diminuer ou supprimer l’obligation d’un capital social minimum. Dans les sociétés à responsabilité limitée, (SA, SARL), le capital social est destiné à garantir un minimum de responsabilité directe des associés ou des actionnaires vis-à-vis des créanciers et des fournisseurs de l’entreprise. Plusieurs pays ont estimé que ce n’était pas à la loi de fixer arbitrairement un seuil de capital minimal et ont supprimé celui-ci. De fait, les fournisseurs et les créanciers sont les mieux à même de décider eux-mêmes du niveau de capital des entreprises avec lesquelles ils sont prêts à traiter. Par ailleurs, dans les faits, la notion de capital social minimum est devenue au cours du temps un instrument mineur de protection des créanciers, ceux-ci préférant se protéger via des mécanismes de sûretés ou le suivi de la santé financière réelle des entreprises.

2. Obtenir les autorisations administratives pour construire un entrepôt
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	Obtenir les autorisations administratives (2006)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 pays

	Nombre de procédures
	25.0
	19.9
	14.1
	18.0

	Durée (jours)
	244.0
	216.1
	146.9
	210.0

	Coût (% du revenu par habitant)
	70.5
	469.7
	75.1
	652.0


(i) Description de l’indicateur 2006

La facilité d’obtention des autorisations administratives est mesurée à travers trois sous-indicateurs qui prennent en compte (i) le nombre démarches d’ordre institutionnel que doit suivre une entreprise pour construire et rendre opérationnel un entrepôt, (ii) le nombre de jours que cela prend et (iii) le coût résultant de la réalisation de ces démarches. Le cas de base retenu pour tous les pays a été celui de la construction d’un entrepôt de construction simple, avec deux étages et une surface totale d’environ 750 mètres carrés. Cet entrepôt est construit dans les alentours de la ville la plus peuplée du pays.

L’indicateur mesure toutes les interactions administratives (demandes de permis de construire, inspections, demandes de raccordements, etc.), coûts et délais à compter du jour où l’entreprise entame sa première démarche obligatoire pour le projet de construction jusqu’au jour où l’entrepôt devient opérationnel. Tout délai de construction qui n’est pas imputable à une démarche obligatoire auprès d’un organisme remplissant une fonction institutionnelle (municipalité, services administratifs centraux, téléphone, eau, électricité) n’est pas pris en compte. Le temps que demande la construction de l’entrepôt n’est ainsi pas compté.

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 100ème sur 155 pays

Avec un coût estimé à 70,5% du revenu par habitant, l’Algérie est bien placée dans ce sous-indicateur par rapport à la moyenne des 155 pays (652%), à la moyenne régionale (469,7%) ou par rapport à la moyenne de l’OCDE (75,1%). En revanche le classement global de l’Algérie souffre de la performance des deux autres sous-indicateurs relatifs à la durée et au nombre d’interactions.

Les délais les plus importants en Algérie sont imputables à l’obtention du permis de construire (150 jours) et à la mise en place des services publics d’eau, d’électricité et des égouts (61 jours). Bien que pouvant être revus légèrement à la baisse dans les prochaines éditions du rapport Doing Business suite à la mission, qui a encouragé l’équipe Doing Business à diversifier ses sources d’information, ces chiffres restent globalement élevés par rapport à la moyenne.

S’agissant du permis de construire, les interlocuteurs locaux ont à plusieurs reprises confirmés que les Assemblées Populaires Communales (APC) allongeaient le délai de délivrance des permis de construire en formulant systématiquement des demandes d’informations complémentaires avant la fin du délai légal de réponse. L’obtention d’un permis de construire en Algérie prend ainsi nettement plus de temps que ce qui a été comptabilisé pour des pays comme l’Allemagne ou le Yémen (45 jours), l’Arabie Saoudite (20 jours) ou la Lituanie (24 jours). Cette durée excessive risque de pousser un certain nombre d’entreprises à construire sans permis, voire à tenter d’obtenir des permis via des procédés illégaux.

De plus, chaque raccordement aux infrastructures de base (téléphone, eau, électricité, égouts) demande un déplacement de l’entrepreneur pour faire la demande, puis un déplacement de l’organisme pour faire le devis, puis une troisième étape pour réaliser le raccordement. Le rapport Doing Business souligne les avancées réalisées par d’autres pays qui permettent d’accélérer ces raccordements qui ne devraient demander qu’un seul déplacement des agents de l’organisme pour installation.  En Algérie, ces progrès pourraient être réalisés dans le cadre de la réforme des modes de gestion des zones industrielles et zones d’activité, qui verraient de meilleurs services être offerts aux entreprises, notamment pour le raccordement des infrastructures.
(iii) Recommandations pour des améliorations du classement de l’Algérie

· Revoir le cadre procédurier et réglementaire régissant le fonctionnement des Assemblées Populaires Communales (APC) dans la délivrance des permis de construire de façon à atteindre rapidement, dans un premier temps, un délai de délivrance qui ne dépasse plus 45 jours. Le délai légal de réponse pourrait être revu afin de coller mieux à la réalité s’il apparait trop court par rapport à ce qui est atteignable dans la pratique.

· Améliorer et simplifier les procédures de raccordement aux services d’eau, d’électricité, de téléphone et des égouts, ce qui permettrait de réduire le nombre d’étapes et les délais actuellement comptabilisés dans le rapport Doing Business. Une mesure rapide et efficace serait, par exemple, dans un premier temps, de permettre la commande de ces services par téléphone, fax ou internet.
3. Recruter et licencier 
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	Recruter et licencier (janvier 2005)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 pays

	Indice de flexibilité de recrutement
	44.0
	30.8
	30.1
	37.0

	Indice de rigidité des heures de travail
	40.0
	53.8
	50.4
	52.0

	Indice de flexibilité de licenciement
	50.0
	35.0
	27.4
	36.0

	Indice de la législation du travail
	45.0
	39.8
	36.1
	41.2

	Coût du recrutement (en % du salaire)
	27.5
	15.9
	20.7
	16.0

	Coût du licenciement (en semaines de salaires)
	16.9
	62.4
	35.1
	50.0


(i) Description de l’indicateur 2006

Les indicateurs utilisés se fondent sur l’examen du code du travail, des réglementations et des conventions collectives et de leur impact sur la capacité de l’employeur à déterminer lui-même la durée d’emploi, le niveau de salaire et le nombre d’employés dont il a besoin pour mener à bien son activité dans les meilleures conditions financières.

Les indicateurs tiennent compte notamment du degré de flexibilité dont l’employeur peut bénéficier (a) dans le recrutement (salaire minimum, utilisation des contrats à durée partielle ou à durée déterminée), (b) dans la détermination du temps de travail (jours fériés, jours de congés), et (c) dans la facilité à licencier (nécessité d’obtenir des accords préalables, indemnités à payer, etc.). L’indicateur de la législation du travail est une moyenne de ces trois indicateurs. L’entreprise type utilisée pour illustrer le cas de base est une entreprise locale du secteur manufacturier, qui emploie 201 salariés. Le salarié type dont le statut est examiné a trois ans d’ancienneté.

Chaque indicateur est mesuré sur une échelle de 0 à 100, les valeurs supérieures reflétant les systèmes les plus rigides. Le coût du recrutement reflète l’ensemble des coûts fiscaux et sociaux (maladie, santé, retraite) du travail imposés à l’entrepreneur, tandis que le coût du licenciement prend en compte le montant des indemnités et des amendes éventuelles que doit payer l’entrepreneur en cas de licenciement.

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 80ème sur 155 pays

Malgré les progrès significatifs réalisés dans le Code du Travail, l’Algérie reste classée en dessous de la moyenne concernent la flexibilité de recrutement et la flexibilité de licenciement.  Concernant le coût du recrutement et le niveau de salaire minimum obligatoire, cette question relève de problématiques économiques et sociales qui sortent du cadre de ce rapport.
Le score de l’Algérie dans le sous-indice sur la flexibilité du recrutement est limité par les limites légales imposées pour le recours aux contrats à durée déterminée (CDD).  Le CDD est bien inscrit dans le Code du Travail algérien, mais l’obligation que le contrat corresponde à une activité temporaire uniquement, reste contraignant.  En réalité, faute de définition précise, le terme «activité temporaire » est dans la pratique abusé, et le CDD s’est imposé comme la règle dans le secteur privé.  La recommandation ci-dessous propose ainsi de revoir la législation afin qu’elle prenne en compte cette réalité.
S’agissant de la flexibilité de licenciement, plusieurs obligations légales limitent la liberté de choix de l’employeur dans la procédure de licenciement. La loi oblige notamment l’entrepreneur à examiner la reconversion des employés en sureffectif avant de pouvoir licencier, à payer une indemnité de 3 mois de salaires à chaque employé licencié pour raisons économiques et à notifier un tiers (syndicat, comité d’entreprise, ou agence gouvernementale) avant d’effectuer un licenciement collectif.

Les propositions d’améliorations qui suivent doivent être situées dans le contexte de la méthodologie générale retenue par l’équipe Doing Business pour cet indicateur, qui vise à attribuer le plus de points aux pays accordant le maximum de flexibilité à l’employeur.  Il est clair que le degré de flexibilité dans le marché du travail doit être déterminé par plusieurs critères et doit refléter les préférences sociales de chaque pays.
(iii) Recommandations pour des améliorations du classement de l’Algérie

· Autoriser légalement la libre contractualisation des contrats à durée déterminée (l’employeur ayant naturellement intérêt à recruter un travailleur efficace sur une durée indéterminée). Actuellement, les articles 12 et 12bis du Code du travail interdisent la possibilité pour l’employeur et l’employé de conclure un contrat à durée déterminée pour des travaux autres que de nature temporaire, alors que dans les faits il apparait que le recours à ce type de contrat est relativement librement pratiqué dans le secteur privé algérien
.

· Revoir les dispositions applicables aux compressions d’effectifs contenues dans le décret-législatif No 94-09 du 26 mai 1994 afin d’alléger la procédure de licenciement. Afin de faciliter l’amélioration ou le redressement de la situation de l’entreprise, le droit du travail devrait notamment veiller à :
· sauvegarder la possibilité pour l’employeur de choisir librement les employés à licencier, 
· ne pas imposer à l’employeur le risque d’avoir à organiser des actions de formations pour lesquelles il n’aura ni le savoir-faire ni la compétence, etc.
4. Transférer un titre de propriété immobilière
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	Transfert de propriété immobilière (janvier 2005)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 pays

	Démarches (nombre)
	16.0
	6.5
	4.7
	6.0

	Durée (jours)
	52.0
	52.2
	32.2
	86.0

	Coût (% de la valeur du bien immobilier)
	9.0
	6.8
	4.8
	6.7


(i) Description de l’indicateur 2006:

La facilité avec laquelle une entreprise peut finaliser l’acquisition ou la vente d’une propriété immobilière est mesurée en prenant en compte le nombre de démarches administratives, fiscales, et transactionnelles nécessaires pour transférer un titre de propriété, la durée moyenne de ce processus de transfert, et le coût de la transaction. Ainsi, en Algérie, il faut compter en moyenne 52 jours pour transférer un droit de propriété, à comparer avec une moyenne régionale de 52,2 et une moyenne OCDE de 32,2.

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 138ème sur 155 pays

La faible performance de l’Algérie dans cet indicateur est du à la persistance de lourdeurs identifiées dans le traitement juridique administratif et fiscal du transfert de propriété immobilière en Algérie, notamment :

· La multiplicité des démarches que les parties et le notaire doivent entreprendre auprès des différentes administrations, centrales et locales : dépôt du 1/5 du prix de vente au Trésor Public, dépôt du projet de contrat à l’inspection des impôts, visite d’un inspecteur, paiement de l’impôt sur la plus-value à la recette communale, autre paiement à la sous-direction des impôts, etc.

· Les multiples allers et retours des parties auprès du notaire : préparation de l’avant-projet de contrat, signature du contrat, obtention d’une déclaration fiscale, obtention du reliquat du dépôt du 1/5 du prix de vente, obtention d’une copie du titre de propriété, etc.

· Des coûts de transfert élevés : en sus des honoraires de notaires jugés élevés et opaques, les parties doivent payer 5% de frais d’enregistrement et 1% de frais de publication.

(iii) Recommandations pour des améliorations du classement de l’Algérie

· Mettre en place une procédure unique de paiement des impôts et taxes : le nombre de démarches pourrait être rapidement diminué par la coordination des services fiscaux centraux et locaux et la mise en place d’un paiement unique.

· Mettre en place un mécanisme d’évaluation de l’assiette fiscale  transparent et prévisible: le mécanisme d’évaluation du montant de l’assiette imposable par l’administration fiscale devrait devenir transparent, systématique et prévisible afin d’éviter tout unilatéralisme des services fiscaux et toute tentation d’évasion fiscale par les parties privées. Dans ce contexte, le contrôle de la valeur par l’administration se ferait a posteriori et de manière ciblée.

· Diminuer le montant global des impôts et taxes applicables au transfert de propriété immobilière et appliquer un montant forfaitaire : plusieurs pays ont récemment aboli ou réduit très fortement leurs droits d’enregistrements (Slovaquie, Emirats Arabes Unis, Suisse, Géorgie, Arabie Saoudite, Egypte). Outre une nette amélioration du classement dans le rapport Doing Business, une diminution du montant des taxes et impôts réduirait très probablement le niveau d’évasion fiscale des parties privées.

·  L’Algérie s’est déjà engagée dans cette voie avec la Loi de Finances 2005, qui a ramené le taux d’imposition des plus-values pour les cessions d’immeubles bâtis entre particuliers de 15% à 10%.

· Diminuer le coût de la sécurité juridique (notaire) : L’intervention des notaires dans le processus de transfert devrait être revue afin de diminuer leur impact en termes de coûts (honoraires) et de démarches supplémentaires. Une telle diminution pourrait passer par : 

· Une ouverture large de l’accès à la profession de notaire permettant de diminuer leurs honoraires par l’existence d’une réelle compétition entre notaires ou, à défaut, la fin du monopole de cette profession sur les transactions immobilières afin de favoriser la compétition avec d’autres professions juridiques tels les avocats.

· La suppression de l’obligation de déposer 20% du prix de vente au notaire.
· L’ensemble du processus de transaction foncière pourrait être revu en conséquence, pour réduire les étapes administratives, les interactions répétées avec l’administration des impôts (au nombre de trois actuellement), et réduire le rôle (obligatoire) du notaire aux seules étapes qui nécessitent son rôle de service public (par exemple, constater la validité d’un titre de propriété).
5. Obtenir un crédit : information de crédit et protection des créanciers 
	[image: image33.png]



	Obtenir un crédit (janvier 2005)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 Pays

	Droits juridiques des créanciers
	3.0
	4.1
	6.3
	5.0

	Information sur les emprunteurs 

(registre de crédit)
	1.0
	2.0
	5.0
	3.0


(i) Description de l’indicateur 2006

La facilité à obtenir un crédit en Algérie est mesurée par deux sous-indices. Un premier sous-indice mesure si les organismes prêteurs peuvent protéger leurs créances par le biais de mécanismes de sûreté juridique souples et efficaces, notamment en cas de faillites. L’échelle va de 1 à 10, le score le plus élevé indiquant que la législation existante est effectivement conçue de manière à encourager les institutions financières à accorder des crédits. Le second sous-indicateur mesure l’étendue, la qualité et l’accessibilité des informations rassemblées par des registres publics ou privés sur la fiabilité des emprunteurs. L’échelle va de 0 à 6, la valeur la plus élevée indiquant un système d’information supérieur.

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 138ème sur 155 pays

Pour cet indicateur, l’Algérie est classée 138eme sur les 155 pays revus dans le rapport Doing Business 2006. 

Le classement de l’Algérie dans cet indicateur sera revu et amélioré à la marge suite à la mission, qui a clarifié certains éléments de réponse sur la centrale des risques et la centrale des impayés qui existent juridiquement en Algérie depuis les règlements du 22 mars 1992 et les instructions du 24 novembre 1992 (modifiée par une instruction du 11 août 2005)
. 

Toutefois, ces registres n’ont toujours pas atteint un stade opérationnel suffisant pour constituer une source d’informations fiable à laquelle les organismes de crédit ou les entreprises pourraient se reporter pour évaluer la solvabilité de leurs emprunteurs. Ceci est entre autres le résultat d’imprécisions et d’inadéquations de plusieurs dispositions des textes applicables (par exemple : délai de déclaration et délai de consultation trop longs).

(ii) Recommandations pour des améliorations de la position de l’Algérie :

· Centrales d’informations : le dispositif réglementaire existant devrait faire l’objet d’une revue complète de la part de la Banque d’Algérie. Cette revue devrait être conduite avec l’objectif de concevoir des registres centraux comme des outils efficaces de gestion de risque pour les organismes de crédit. L’Algérie pourrait notamment améliorer rapidement son classement dans le rapport Doing Business en mettant en œuvre les mécanismes suivants : 

· Rendre disponible dans des délais raisonnables les informations relatives aux impayés, et non seulement aux crédits ouverts ou utilisés
.

· Rendre disponible les données enregistrées par d’autres organismes que les banques et les institutions financières (par exemple : agences de crédit à la consommation, impayés sur les services publics d’eau ou d’électricité).

· Préciser une période légale durant laquelle toutes les informations obtenues, y compris sur les crédits remboursés ou les chèques payés, peuvent rester consultable (au moins 2 ans, ou alignement sur la période de 5 ans existant pour les chèques impayés en application de l’article 526 bis du Code de Commerce).

· Organiser légalement la protection de l’emprunteur, notamment le droit d’accès aux données le concernant et la possibilité de les corriger si besoin.

· Sûretés juridiques : la protection des créanciers qui ont obtenus des sûretés immobilières (hypothèques) ou mobilières (nantissement et gage) est prévue dans le livre IV du Code Civil et dans le Livre III du Code de Commerce dans les cas de faillites ou de règlements judiciaires. Pour améliorer le classement de l’Algérie, ces textes devraient faire l’objet de modifications permettant :

· Une plus grande autonomie contractuelle entre créanciers et débiteurs pour organiser les sûretés. Par exemple, le créancier et son débiteur devraient pouvoir se mettre d’accord au moment du prêt sur la possibilité pour le créancier de s’approprier la sûreté selon un mécanisme de fixation du prix contractuellement déterminé, sans avoir à passer par les tribunaux. Selon ce principe, ce serait au débiteur en impayé de devoir agir devant les tribunaux pour contester le transfert. Une telle possibilité demanderait notamment un aménagement des articles 903 et 960 du Code Civil (interdiction de pacte commissoire). La loi sur la Monnaie et le Crédit a considérablement amélioré la procédure judiciaire pour ordonner la vente des biens mobiliers nantis
 et des biens immobiliers hypothéqués au profit des institutions de crédit, mais elle ne permet pas l’institution de mécanismes contractuels pour réaliser la vente. En conséquence, il existe toujours en Algérie une forte probabilité de voir la procédure de vente retardée pendant des mois ou des années suite à des expertises financières demandées par les magistrats pour la détermination des créances dues aux banques et contestées par des clients indélicats, même quand ces créances sont suffisamment prouvées.

· Le renforcement de la priorité des créanciers nantis et hypothécaires sur tout autre créancier privilégié y compris les administrations fiscales ou les employés
.

· A l’inverse, une plus grande protection de l’entreprise en difficulté à l’égard de ses créanciers, nantis ou non, lorsqu’il existe une possibilité de redressement. A cet égard, le mécanisme de concordat actuellement prévu par le Code de Commerce (articles 317 et suivants du Code de Commerce) ne constitue pas un régime de protection suffisant pour permettre à l’entreprise en difficulté de continuer sereinement son activité durant cette période difficile. 

6. Protection des investisseurs
	[image: image34.png]



	Protection des investisseurs (janvier 2005)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 Pays

	Degré de transparence sur les conventions réglementées (sur 10)
	8.0
	5.5
	6.1
	n.a.

	Responsabilité civile des dirigeants (sur 10)
	5.0
	4.7
	5.1
	n.a.

	Procédures favorisant l’action judiciaire des actionnaires (sur 10)
	1.0
	3.5
	6.6
	n.a.

	Indice de protection des investisseurs
	4.70
	4.60
	5.90
	5.06


(i) Description de l’indicateur 2006

Le degré de protection des investisseurs est mesuré à travers les dispositions du droit des sociétés et du code de procédure civile qui permettent aux actionnaires minoritaires d’avoir un niveau d’information et de contrôle a priori (procédures d’approbation) ou a posteriori (action judicaire) suffisant sur les conventions dites « réglementées ». Ces conventions sont celles que passent une entreprise avec un de ses administrateurs ou dirigeants, ou avec une autre entreprise dans laquelle un de ses administrateurs ou dirigeants possède un intérêt direct ou indirect. 

Le premier sous-indicateur mesure le degré de transparence imposé aux entreprises sur les conventions réglementées. Le deuxième sous-indicateur mesure la possibilité pour un actionnaire minoritaire d’engager la responsabilité civile ou pénale des dirigeants ou des actionnaires majoritaires ayant approuvés ou fait approuver une convention réglementée désavantageuse pour l’entreprise. Le troisième sous-indicateur mesure la facilité pour un actionnaire minoritaire d’avoir gain de cause devant les tribunaux. 

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 77ème sur 155 pays

Pour cet indicateur, l’Algérie a été officiellement classée 97ème sur les 155 pays revus dans le rapport Doing Business 2006. Suite à une modification relevée par l’équipe, l’Algérie passerait à la 77ème place.

L’Algérie obtient un bon score en matière de transparence et de procédure d’approbation des conventions réglementées (8 sur 10). A l’inverse, son score est diminué par le manque de clarté de certaines dispositions du Code de Commerce (a) qui rendent aléatoire la possibilité pour les actionnaires minoritaires de prendre connaissance directement des transactions susceptibles de dissimuler des malversations, et (b) qui limitent dans les faits leur chance d’engager avec succès la responsabilité civile des dirigeants devant les tribunaux. 

Le système de contrôle des dirigeants des entreprises algériennes reste encore trop basé sur le rôle des commissaires aux comptes. Cette profession occupe certes un rôle prépondérant au sein des entreprises, et doit continuer à l’occuper. Mais les récents scandales internationaux tant aux Etats-Unis qu’en Europe ont également démontré la faible capacité de ceux-ci à résister aux desideratas des dirigeants et à protéger efficacement les actionnaires minoritaires.

La consolidation et la clarification des moyens d’actions des actionnaires minoritaires, tant au niveau de l’information préalable que dans la mise en œuvre des actions judiciaires, permettraient d’améliorer la confiance des investisseurs souhaitant prendre des participations minoritaires.

(iii) Recommandations pour des améliorations de la position de l’Algérie :

· Formaliser dans le Code de Commerce le principe selon lequel les actionnaires minoritaires peuvent toujours engager la responsabilité des dirigeants lorsqu’une convention réglementée est inéquitable pour l’entreprise. Actuellement, les articles 628 et 629 du Code de Commerce limitent cette possibilité aux conventions désapprouvées par les actionnaires et aux cas de fraude des dirigeants.

· Formaliser dans le Code de Commerce le principe selon lequel les actionnaires minoritaires atteignant un certain seuil de participation (10% ou moins) peuvent, à tout moment, prendre connaissance des conventions réglementées elles-mêmes, soit directement soit par le biais d’un expert mandaté en justice. Dans leur forme actuelle, nous sommes d’avis que les articles 677, 678 et 680  du Code de Commerce ne contiennent pas un dispositif permettant aux actionnaires de contrôler réellement ce type de conventions. Ils limitent de manière trop stricte leur possibilité d’accès dans le temps et ne mentionnent pas explicitement le cas des conventions réglementées.
· Améliorer le rôle des actionnaires plaignants dans la procédure judicaire : le code de procédure civile laisse aux juges l’entier pouvoir de décider de l’opportunité de la recherche des éléments de preuve. Un actionnaire qui dépose une plainte dépend ainsi de l’appréciation souveraine des juges quant à la nature des éléments de preuves qu’il convient de rechercher et d’obtenir. Un tel pouvoir d’appréciation est mal noté par le rapport Doing Business dans la mesure où il a été démontré dans plusieurs autres pays qu’il pouvait à l’occasion favoriser l’arbitraire.
7. Paiement des impôts
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	Paiement des impôts (janvier 2005)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 pays

	Paiements (nombre par an)
	63.0
	27.3
	16.9
	55.0

	Durée (nombre par an)
	504.0
	241.9
	197.2
	355.0

	Montant total des paiements (% des revenus bruts)
	58.5
	35.1
	45.4
	47.0


(i) Description de l’indicateur 2006

Cet indicateur mesure (a) le nombre de paiements qu’une entreprise doit réaliser par an pour régler ses impôts et taxes, (b) la durée qu’elle doit consacrer à la préparation et au paiement de ceux-ci, et (c) le montant total des prélèvements fiscaux calculé en prenant en compte notamment l’IBS, la TVA et la taxe sur l’activité professionnelle (TAP). Ce dernier montant est exprimé en pourcentage du revenu brut de l’entreprise. Le cas de base est celui d’une SARL locale de 60 salariés. 

Il est important de souligner que cet indicateur ne mesure pas les procédures spéciales de déclarations ou de paiement mises en place pour les grands comptes. Par ailleurs, selon la méthodologie Doing Business, lorsque la déclaration fiscale peut se faire à distance via un moyen électronique (internet), le nombre de paiement comptabilisé est ramené automatiquement à un seul par an.

L’objectif de cet indicateur est de mesurer la pression fiscale, mais aussi la charge administrative pesant sur les entreprises pour préparer et soumettre les déclarations fiscales.

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 149ème sur 155 pays

L’Algérie est en retard dans les sous indicateurs relatifs au nombre de paiements (139ème place sur 155) et à celui sur le montant total de la charge fiscale (132ème place sur 155). Les charges qui contribuent le plus au nombre de paiements à effectuer sont la TVA (paiements mensuels), la TAP (paiements mensuels),  l’IBS (paiements trimestriels) et les versements pour la Sécurité Sociale (paiements mensuels).

Les impôts et taxes qui représentent la plus grande partie du sous-indicateur relatif au montant total des impôts à payer sont la TVA à 17%, qui compte pour 30,36% du revenu brut et la TAP (2% du Chiffre d’Affaire), qui compte pour 21,43% du revenu brut. 

Les pays les mieux classés dans cet indicateur (Oman, Jordanie, Suisse, Canada et Estonie) ont en général (a) simplifié les modes de déclaration, (b) consolidé le nombre de paiements à effectuer, et (c) diminué le nombre de niches fiscales pour élargir la population imposable et contenir ainsi le niveau moyen de pression fiscale. 

(iii) Recommandations pour des améliorations du classement de l’Algérie

· Diminuer le nombre des impôts et taxes : le rapport Doing Business en a identifié 13 différents en 2005 (la mission a été informée de la suppression de certaines taxes en 2006, dont le versement forfaitaire).

· Informatiser le mode de déclaration pour toutes les entreprises, et non seulement pour les grands comptes : en Jordanie, Estonie et au Canada les entreprises peuvent soumettre leurs déclarations électroniquement, sans devoir se déplacer. Une fois la déclaration fiscale acceptée par les autorités fiscales, le paiement des impôts se fait par virement électronique.

· Réduire la fréquence annuelle de paiement des impôts : l’Algérie impose de nombreux paiements mensuels. Les administrations fiscales d’Oman et de la Suisse ne permettent pas encore la soumission électronique des déclarations, mais ils ont pu réduire le nombre de paiements annuels en réduisant la fréquence des déclarations et des paiements à effectuer. Par exemple, à Oman, l’IBS n’est à déclarer et payer qu’une fois par an. En Suisse, la TVA est déclarée par trimestre.

8. Facilité à importer / exporter 
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	Import / export (janvier 2005)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 pays

	Export :
	
	
	
	

	- Documents (nombre)
	8
	7.3
	5.3
	7.0

	- Signatures/autorisations nécessaires (nombre)
	8
	14.5
	3.2
	11.0

	- Durée (en jours)
	29
	33.6
	12.6
	32.0

	Import :
	
	
	
	

	- Documents (nombre)
	8
	10.6
	6.9
	11.0

	- Signatures/autorisations nécessaires (nombre)
	12
	21.3
	3.3
	16.0

	- Durée (en jours)
	51
	41.9
	14.0
	40.0


(i) Description de l’indicateur 2006

Cet indicateur mesure la performance d’ensemble du système d’importation et d’exportation en tenant compte des quatre principales phases qui constituent ces activités : opérations nécessaires avant l’arrivée au port (conclusion du contrat d’achat, transmission de la lettre de crédit, constitution du dossier d’importation/exportation, etc.), opérations liées à la manutention au terminal (attente avant accostage, accostage, manutention, frais portuaires, etc.), opérations de dédouanements et de contrôles techniques (inspection des douanes, contrôles techniques et sanitaires, paiements des droits de douanes, etc.), et la facilité pour organiser le transport et l’effectuer jusqu’à destination finale.

Tant pour la chaine d’export que pour celle d’import, l’indicateur prend en compte (a) le nombre de documents requis, (b) le nombre d’autorisations et de signatures nécessaires (par écrit ou sous forme d’inspection) et (c) le nombre de jours que cela prend à l’entreprise pour livrer ou recevoir effectivement la marchandise.

Dans l’étude de cas retenue pour cet indicateur, l’importateur est une entreprise locale de 200 employés située à Alger qui importe du thé/café en provenance de l’Egypte ; l’exportateur possède les mêmes caractéristiques, mais exporte des jus de fruits et de la confiture à destination des pays de l’Afrique de l’Ouest. L’analyse ne prend pas en compte les régimes douaniers d’exception.

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 84ème sur 155 pays

L’Algérie est classée dans la moyenne quant au nombre d’autorisations et de signatures nécessaires pour l’importation et l’exportation. En revanche, les délais d’importation comptabilisés pour chacune des étapes d’export ou d’import pénalisent son classement dans cet indicateur. 

Toutefois, les délais comptabilisés font actuellement l’objet d’une revue par les experts de l’équipe Doing Business, et il semble que l’on s’oriente vers une amélioration du score de l’Algérie. La proportion de celle-ci est à l’heure actuelle difficile à estimer, et dans l’attente il nous semble difficile de faire des recommandations fiables. 

En première approche, il nous semble néanmoins utile d’attirer l’attention du gouvernement sur deux résultats qui sont ressortis et qui sont communs aux ports de la région : le temps d’attente élevé des navires avant accostage, et le pourcentage important des containers qui font l’objet d’une inspection physique (voir, à ce titre, le paragraphe d) de l’annexe II – p. 33 – où l’absence d’identifiant unique et d’interconnexion entre la base de données des Douanes et celles des autres institutions, réduit la capacité de la Douane à utiliser efficacement son système de sélection par le risque des containers et donc de réduire la proportion qui sont contrôlés).

9. Recouvrement de créance
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	Exécution forcée des contrats (janvier 2005)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 Pays

	Procédures (nombre)
	49.0
	39.5
	19.5
	32.0

	Durée totale (estimée en jours)
	407.0
	432.1
	225.7
	393.0

	Coût (estimé en % de la créance)
	28.7
	17.7
	10.6
	30.6


(i) Description de l’indicateur 2006

La facilité ou la difficulté de faire exécuter un contrat commercial est mesurée à l’aide de trois sous-indicateurs : le nombre de procédures que doit suivre un fournisseur impayé à partir de la mise en demeure jusqu’à l’exécution effective d’une décision judicaire, la durée moyenne de l’ensemble de cette procédure judiciaire, et son coût (frais de justice et d’avocats compris) exprimé en pourcentage de la valeur de la créance.

Comme pour tous les autres pays, le cas de base pris pour le rapport Doing Business 2006 est celui du non-paiement d’un chèque d’une valeur égale à 200% du PNB par habitant (environ 363300 DZD) donné par une entreprise à l’un de ses fournisseurs en paiement d’une prestation correctement réalisée. Ce fournisseur intente une action judiciaire en suivant l’ensemble des étapes prévues par le code de procédure applicable (notification, audience, introduction des moyens de preuve, comparution de témoins, décision finale, exécution du jugement). De son coté, la partie adverse, bien qu’ayant les moyens de payer, utilise tous les moyens légaux pour retarder le paiement (oppositions, non-comparution, non-exécution immédiate, etc.). 

Il s’agit d’estimer le degré d’efficacité du système judiciaire face à un débiteur de mauvaise foi.

En suivant le cas de base, le délai total estimé pour qu’un créancier de bonne foi puisse obtenir le paiement complet de sa créance face à un créancier de mauvaise foi est estimé à 407 jours en passant par le système judiciaire Algérien. Cette estimation se découpe en 20 jours pour les opérations de mise en demeure et de notification, 277 jours pour les audiences et le rendu du jugement final, et 110 jours pour l’exécution du jugement par le biais d’une exécution forcée.

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 131ème sur 155 pays

Pour cet indicateur, l’Algérie est classée 131ème sur les 155 pays revus dans le rapport Doing Business 2006. Ce score reflète principalement la possibilité pour un débiteur de mauvaise foi de détourner à son avantage les procédures d’appel ou d’opposition prévues par le Code de Procédure Civile (CPC). 

Le rapport Doing Business insiste sur ce point dans la mesure où, notamment en matière commerciale, la capacité du système judicaire à prononcer et faire exécuter rapidement ses jugements est au moins aussi importante que sa capacité à rendre des décisions de qualité. De fait, les procédures d’appels ou d’oppositions sont normalement prévues pour permettre d’assurer une justice équitable pour les justiciables. Il importe d’empêcher que ces procédures puissent être détournées par des mauvais payeurs souhaitant ralentir le système pour contraindre les parties de bonne foi à négocier dans des conditions désavantageuses.

A cet égard, de nombreux progrès restent à faire en Algérie pour (a) clarifier les règles de procédures que doivent suivre les juges, (b) punir effectivement les parties qui abusent des procédures, (c) limiter la possibilité d’appel et/ou son effet suspensif, et (d) améliorer l’efficacité des procédures d’exécution forcée ou de saisies.

(iii) Recommandations pour des améliorations de la position de l’Algérie :

· Clarifier et/ou simplifier les différentes procédures du Code de Procédure Civile afin d’éviter aux magistrats tout problème d’interprétation susceptible de fragiliser leurs décisions.

· Faire appliquer strictement toute disposition susceptible de punir une partie qui abuserait de la procédure (condamnation aux dépens incluant les frais d’avocats de l’autre partie, etc.) ; durcir les dispositions existantes du Code de Procédure Civile ou en créer de nouvelles destinées à punir l’abus de droit.

· Limiter la possibilité d’appel et son effet suspensif : (a) en relevant le montant des litiges commerciaux jugés en dernier ressort
, (b) en réservant au juge (de première instance ou de cours d’appel) le droit de refuser l’appel, en particulier dans les procédures d’injonction de payer ou de référé
, (c) en réservant au juge de premier ressort le droit de décider l’exécution immédiate provisoire même en cas d’appel.

· Durcir le régime des procédures d’exécution forcée ou de saisies afin d’empêcher tout délai dans l’exécution d’un jugement final.
· Enfin, dans le cadre de la réforme en cours de la Justice, promouvoir une meilleure organisation des tribunaux et une meilleure formation des juges et des auxiliaires de justice, permettra d’améliorer le recouvrement des créances en Algérie.
10. Mise en faillite
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	Mise en faillite (janvier 2005)


	Indicateur
	Algérie
	Moyenne

Régionale
	Moyenne

OCDE
	Moyenne des 155 Pays

	Durée (en nombre d’années)
	3.5
	3.8
	1.5
	n.a.

	Coût (en % de la valeur des biens)
	4.0
	13.4
	7.4
	n.a.

	Taux de Recouvrement (en % des créances)
	37.5
	28.8
	73.8
	30.9


(i) Description de l’indicateur 2006

Evaluer l’efficacité des procédures de redressement ou de liquidation est important dans la mesure où celles-ci ont un impact à la fois sur le crédit - puisque des procédures efficaces permettent aux créanciers de recouvrer tout ou partie de leurs créances -, et sur l’activité des entreprises - puisque ces procédures peuvent permettre aux entrepreneurs de recommencer leur activité sur des bases financières assainies.

Le cas de base du rapport Doing Business 2006 est celui d’une société à responsabilité limitée qui se trouve dans l’incapacité de rembourser l’échéance d’un prêt contracté auprès d’une institution financière. Cette société rentre dans une procédure de redressement judiciaire. La durée estimée pour la faillite couvre la période entre le premier défaut de paiement et la liquidation complète de la société. Les coûts sont estimés en prenant en compte l’ensemble des frais qui devront être payés à toutes les parties prenantes (frais de justice, frais de syndic-liquidateurs, frais d’avocats, etc.). Le taux de recouvrement est estimé en pourcentage de la valeur de la créance qui serait récupérée net de tous frais par l’organisme prêteur à l’issue de la procédure de liquidation.

(ii) Classement 2006 de l’Algérie : 46ème sur 155 pays

Pour cet indicateur, l’Algérie est classée 46ème sur les 155 pays revus dans le rapport Doing Business 2006. Ce relativement bon score (le meilleur de l’Algérie) est principalement du à un coût procédural faible. Toutefois, il risque de varier au fur et à mesure que le nombre de cas de liquidation ou de redressement ayant effectivement été traités permettra d’avoir une vision plus précise du fonctionnement du système judicaire dans ce type de procédure – généralement longues.

Dans l’immédiat, il nous semble important de noter que le cadre juridique actuellement en place devrait être amélioré. Tant la durée de la procédure que le faible taux de recouvrement des créances en attestent. Les articles du Code de Commerce qui traitent de la faillite et du règlement judicaire devront probablement à un moment ou un autre faire l’objet d’une refonte complète pour suivre les meilleures pratiques qui se mettent en place au niveau international. 

Il est certes possible d’attendre d’avoir une base analytique plus large afin de tester la réalité des dysfonctionnements ou du bon fonctionnement du système actuellement en place. A l’inverse, le fait que les dispositions du code de commerce relatives à la faillite et au redressement ne soient pas encore devenues des sujets d’ordre politique peut permettre d’envisager la mise en place rapide de modifications fondées sur des considérations d’ordre technique.

(iii) Recommandations pour des améliorations du classement de l’Algérie

· Professionnaliser la fonction de syndic-liquidateur (actuellement le syndic est désigné par le juge parmi les greffiers du tribunal), 
· Améliorer la formation des juges,
· Limiter les possibilités d’appels ou d’oppositions (cf. recommandations formulées plus haut pour l’indicateur sur l’exécution des contrats),
· Développer le mécanisme d’une procédure négociée qui encourage l’entrepreneur à se concerter avec ses créanciers préalablement à tout recours au système judicaire.
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L’obstacle le plus contraignant aux yeux du chef d’entreprise 
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� Consultant et professeur à l’Ecole Nationale d’Administration.


� Principalement, le MPPI, le Ministère de la PME et de l’Artisanat, le Ministère du Commerce, le Ministère des Finances, le Ministère de l’Industrie, le Ministère de la Justice, le Ministère de la Formation Professionnelle, le Ministère du Travail, et les institutions que sont la Banque d’Algérie, les Douanes, le CNRC, etc.


� C’est à dire, essentiellement, la libéralisation des prix, de l’investissement et du commerce extérieur, ainsi que la stabilisation macroéconomique.


� http ://siteresources.worldbank.org/INTALGERIA/Resources/finalreport.pdf 


� Il est probable que les petites entreprises emploient proportionnellement plus de travailleurs non déclarés à la CNAS, donc leur poids réel en termes d’emplois est probablement bien plus élevé.


�  Se référer au rapport Banque Mondiale/Ministère de la Justice sur  «Le Droit des Affaires et le Développement du Secteur Privé en Algérie » pour une revue des principaux chantiers de réforme et des pistes détaillées de recommandations (http://siteresources.worldbank.org/INTALGERIA/Resources/finalreport.pdf).


� 	A noter que nous avons combiné les réponses concernant l’accès au crédit à celles concernant le coût du crédit.  Récemment les taux d’intérêt ont été bas en Algérie et ces deux problématiques sont souvent confondues.  L’accès au crédit est sans ambiguïté celle des deux contraintes citées la plus souvent (28,0 pour cent), de sorte que le classement des contraintes ne se trouve pas affecté par cette combinaison.


�  	La plus haute dans une échelle de 0 à 5.


� 	Voir « Note sur la stratégie de développement du secteur privé en Algérie », rapport Banque mondiale, 1999.


� Une entreprise «ancienne » est définie dans l’analyse comme celle ayant été créée avant 1990 – limite subjective qui n’affecte en rien la nature des résultats.


� Plusieurs organisations patronales co-existent en Algérie.  Elles sont souvent incapables de s’unir dans le dialogue face au gouvernement.


�  Ces différences sont toutes indépendantes les unes des autres et sont robustes à une analyse économétrique plus approfondie, qui s’assure qu’elles ne sont pas dues à des différences sectorielles ou régionales.


� 	Les salaires dans les banques publiques sont très inférieurs à ceux offerts dans le privé.  Les primes ne sont en outre pas incitatives puisqu’elles ne sont pas basées sur les performances individuelles des cadres.


� Il faut environ deux semaines pour encaisser un chèque entre deux agences de la même banque dans la même ville et 4.9 semaines pour encaisser un chèque de deux banques différentes dans deux villes différentes. Il faut également, en moyenne, 1.9 semaines pour ouvrir une lettre de crédit.


�  En particulier, l’offre de taux différenciés selon les risques des clients est inexistante alors que la loi le permet.


� Pour une revue détaillée du cadre légal des affaires et du système juridique, se référer au rapport Banque Mondiale/Ministère de la Justice sur  «Le Droit des Affaires et le Développement du Secteur Privé en Algérie », disponible sur le site : http ://siteresources.worldbank.org/INTALGERIA/Resources/finalreport.pdf


� Cette différence illustre précisément le fait que le montant des garanties requises reflète le risque de non réalisation des garanties, qui est bien moins élevé pour les entreprises publiques.


� Voir www.doingbusiness.org


� Comparé à 69% au Maroc, 52% en Chine et 30% en Inde.


� A l’exclusion des plus grandes entreprises publiques dont la viabilité et la capacité de remboursement ne fait aucun doute, et qui ont naturellement un accès facile au crédit.  A l’inverse, les fonds de roulement de certaines grandes entreprises structurellement déficitaires (exemple, la SNVI), sont clairement soutenus par les banques publiques, sur injonction ou sous garantie de l’Etat.


� Tous ces résultats sont robustes à une analyse économétrique plus fine que les comparaisons de moyennes présentés ci-dessus.  Ils sont statistiquement significatifs dans des régressions incluant plusieurs caractéristiques, dont le secteur, la Wilaya, et l’endettement. 


� Concernant la demande, certaines interventions publiques (incluant des subventions au sein de mécanismes de marché bien conçus, tels que les voucher schemes ou matching grants) pourrait aider au développement du marché du conseil d’entreprises, afin que les PME aient accès à des services abordables, leur permettant de présenter de meilleurs dossiers de crédits.


� Ces institutions incluent les CALPI, le Ministère de l’Industrie, les Agences Foncières, les SGP de zones industrielles, l’ANDI, et le Domaine National.  


� Au travers notamment du dispositif des CALPI.


� Des SGP régionales ont été mises en place en 2004 à cet effet, pour remplacer les structures antérieures (EGZI).  A ce jour elles ne sont toujours pas opérationnelles.


� L’Etat est en particulier responsable de l’aménagement du territoire et peut créer de nouvelles zones si les prix des terrains reflètent des situations de pénuries locales.  Il peut aussi favoriser un marché du foncier où domine la concession.  Une mesure dans ce sens a été prise, qui interdit la vente des terrains propriété du Domaine de l’Etat.


� L’opérateur ne peut par contre pas le vendre lui-même, car cela irait évidemment à l’encontre de l’objectif de ce nouveau mécanisme.


� En particulier le texte d’application de l’article 51 de la Loi de Finance 1998 qui consacre l’enchère comme moyen de cession des terrains domaniaux.


� Les incohérences et le manque de clarté institutionnel sont caractéristiques dans ce domaine : les actifs résiduels des EPE devaient être attribués à l’ANDI, mais cela ne s’est jamais fait ; l’allocation par les CALPI semble interrompue, les nouvelles SGP régionales ne sont pas responsables de l’attribution des actifs, et ne sont pas encore opérationnelles ; les URBA (qui sont des SPA publiques) pour les zones industrielles et les agences foncières pour les ZAC, continuent à céder des terrains, souvent au gré à gré et peu de transparence ;  etc. 


� Il s’agit de la zone de 500 ha de Bellara (Jijel) et de deux nouvelles zones à localiser au centre et à l’ouest du pays.


� De manière générale, ces terrains doivent retourner au Domaine National ou aux autorités locales qui en avaient été les propriétaires - ces administrations étant chargées de les mettre en concession sur le marché.


� CALPI, URB, Directions Locales de domaines, ANDI, etc.


�  	Ce chiffre représente seulement 11 pour cent des directeurs d’entreprises publiques.


� 	A noter qu’en principe les 18 étapes devraient demander 29 jours pour être réalisées, comme il est mis en évidence dans « Doing Business » une banque de données ; http/www.worldbank.org/doing business.  Banque mondiale, 2003.


� 	Probablement parce qu’elles importent de plus petites quantités. 


� Pour 2005, seules les immatriculations de janvier à fin septembre sont actuellement disponibles, les chiffres ont donc été estimés sur la base des variations mensuelles des années précédentes.


� http ://siteresources.worldbank.org/INTALGERIA/Resources/finalreport.pdf 


� Ceci, comme pour le cas des contraintes d’accès aux terrains, est probablement un indicateur d’un goulet d’étranglement à la croissance dans une économie appelée à se développer alors que les entreprises cherchent à recruter un personnel qualifié. 


� 	Voire encore des mécanismes de financement tels que les dons de contrepartie ou les subventions partielles de la formation pour les PME.


� Plusieurs modèles existent dans le monde, dont les avantages et inconvénients sont aujourd’hui bien cernés.  L’Algérie pourrait s’inspirer de ces modèles, notamment celui de Taiwan et de Corée du Sud ; ou celui des Philippines et du Mexique (où les lois sur la protection intellectuelle incluent des dispositions relatives à la franchise) ; de la Turquie ou de l’Union Européenne (où les lois sur la concurrence protègent spécifiquement les franchisés) ; ou, dans une moindre mesure, celui des Etats-Unis, dont les dispositions varient d’un état à l’autre. 


� Bien que les grandes marques ou franchiseurs étrangers soient probablement les moins susceptibles d’être intéressées par la fraude à cause du risque de réputation sur leur image qu’elles encourent.


� Les personnes physiques sont elles incluses ou pas ? Les entreprises informelles doivent-elles être comptées ? Etc.


� La présence de nombreux petits importateurs – même occasionnels – est essentiel et très sain pour l’économie, non seulement pour plus de concurrence, mais aussi pour les possibilités d’arbitrage et de satisfaction de petites demandes ponctuelles, ou de demande limitée de produits spécifiques et spécialisés. 


� Un exemple parmi d’autres des effets négatifs de cette mesure et des distorsions qu’elle entraîne: une PME d’un capital inférieur à 20 MDA qui fabrique localement une gamme de produits, qui voudrait compléter sa gamme par un produit complémentaire qu’elle importerait en petite quantité pour pouvoir offrir à ses clients une gamme complète, se verrait obligée de passer par un gros importateur pour s’approvisionner, suscitant des coûts supplémentaires et une flexibilité amoindrie – qui pénaliseront le consommateur.


� En particulier les investisseurs étrangers.  En effet, le processus d’investissement direct étranger (IDE) – notamment pour les entreprises de taille moyenne – commence très souvent par le lancement d’activités commerciales limitées à l’importation avant que l’entreprise n’investisse dans la production.  Ces activités commerciales permettent de mieux connaître le marché local et d’acquérir la confiance nécessaire pour investir.  Cette nouvelle disposition ne manquera pas de décourager ces parcours d’IDE tout à fait typiques.


� 	Ceci malgré le fait qu 60 pour cent des ventes est destiné aux marchés locaux, comparé à 39,2 pour cent qui sont vont vers d’autres régions ainsi qu’une partie minime qui est exportée (0,7 pour cent).


� Il semblerait que la Loi de Finance 2006 introduirait le Numéro d’Identification Fiscal (NIF), qui remplacerait le NIS comme identifiant unique des entreprises.


� Notamment les décrets 1985-35 et 1996-434.


� 	L’information elle-même peut être considérée comme un facteur de production.


� 	Notamment dans la distribution, la petite industrie, la construction, les services, etc., mais aussi dans des secteurs plus sensibles tels que les télécommunications, les mines et l’énergie.


� Principalement, le MPPI, le Ministère de la PME et de l’Artisanat, le Ministère du Commerce, le Ministère des Finances, le Ministère de l’Industrie, le Ministère de la Justice, le Ministère de la Formation Professionnelle, le Ministère du Travail, et les institutions que sont la Banque d’Algérie, les Douanes, le CNRC, etc.


� En partie car elles impliquent parfois des réductions d’effectifs, mais aussi parce qu’elles remettent souvent en cause des rapports de force bien ancrés et des situations de rentes difficiles à démanteler.


� C’est à dire, essentiellement, la libéralisation des prix, de l’investissement et du commerce extérieur, ainsi que la stabilisation macroéconomique.


� Voir chapitre II, pour les résultats de l’enquête sur ces sujets.


� La Chine a décidé de réduire de moitié le capital minimum de création d’une SARL, alors que le Maroc l’a réduit de cinq fois après avoir, en 2004, mis en place un véritable guichet unique de création d’entreprise.  Le Mexique, en collaboration avec la Banque Mondiale, a réformé son droit de protection des investisseurs, alors que l’Egypte a réduit à un coût fixe minimal les frais de transfert de propriété. 


� Notamment : CNRC, Impôts, Assurance Sociale-CNAS, Sécurité Sociale-CASNOS, Chômage-CNAC, Tribunal pour retirer l’extrait de casier judicaire, publication au BOAL, et paraphe des livres de comptes au Tribunal en application des articles 14 et 15 du décret 96-98 du 6 mars 1996.


� Il est surprenant que face à cette flexibilité, les licenciés de contrats CDD n’ont pas droit aux allocations chômage alors qu’ils y contribuent lorsque qu’ils sont employés en CDD.


� Règlement No 92-01 du 22 mars 1992 portant organisation et fonctionnement de la centrale des risques et  Instruction  No 70-92 du 24 novembre 1992 relative a la centralisation des risques bancaires et des opérations de crédit-bail (modifié en partie par l’Instruction No 07-05 du 11 aout 2005). Bien que pris sur le fondement de l’ancienne loi du 14 avril 1990 relative a la monnaie et au crédit, ces règlements et instructions demeurent en vigueur par application de l’article 141 de l’Ordonnance du 26 aout 2003 qui régit désormais la monnaie et au crédit.


� Nous avons noté qu’une telle collecte était en cours ou sur le point d’être mise en œuvre, tant pour les chèques impayés - au niveau d’une centrale des impayés -, que pour les crédits impayés dans la centrale des risques. Le score de l’Algérie devrait s’améliorer dans cet indicateur dès lors que ces mécanismes de collecte permettront la consultation effective des incidents de paiements.


� Cf. article 178 de la loi sur la monnaie et le crédit : « A défaut de règlement à l'échéance de sommes dues aux banques et aux établissements financiers, ceux-ci, peuvent, nonobstant toute opposition et quinze (15) jours après sommation signifiée au débiteur par acte extrajudiciaire, obtenir par simple requête adressée au président du tribunal, que soit ordonnée la vente de tout gage constitué en faveur des banques et des établissements financiers et l'attribution à ces derniers directement et sans formalités du produit de cette vente, en remboursement en capital intérêts, intérêts de retard et frais des sommes dues ».


� Cf. notamment article 175 de la loi sur la monnaie et le crédit : “Pour garantir le paiement en capital, intérêts et frais de toutes créances dues aux banques et aux établissements financiers ou qui leur sont affectées en garantie et de tous les effets qui leur sont cédés ou remis en nantissement, de même que pour garantir l'exécution de tout engagement à leur égard par caution, aval, endossement ou garanties, les dites entreprises bénéficient d'un privilège sur tous biens mobiliers, créances et avoirs en compte. Ce privilège prend rang immédiatement après celui des salariés, du Trésor public et des caisses d'assurances sociales (…)”.





� Le montant actuellement prévu à l’article 2 du Code de Procédure Civile pourrait être élevé.


� Voir les articles suivants du Code de Procédure Civil : 174 et suivants pour les injonctions de payer, 183 et suivants pour les référés, et 194 et suivants pour la procédure de rétractation.  
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